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Un brin de causette 
Tout venant à point 

à qui sait attendre. 
Dampuis l'temps 

qu'on réclamait une 
poulitique de la Fa-\ 
mille et qu'on signa-
lait les dangers de la 
dénatalité! L'a fallu 

que pèsent su not' 
' pays les menaces 
des nations totali-
taires — qui totali-

sent un nombre impressionnant de 
gosses — pour qu'on soye à not'tour 
impressionnés et qu'on prend les me-
sures indispensables de redressement. 

A quoi bon mettre en chantiers des 
bateaux, des tanks, des avions, si 
qu'on a point de jeunes Français à 
mettre dedans! 

Le chef du gouvernement venant 
de donner un coup de barre, pour re-
dresser la marche du navire. Chaque 
matelot est à son poste. A chacun 
d'accomplir son bouleau, de faire 
son « quart ». Même son entier. 

Jusqu'à les célibataires qu'étiant 
sollicits de prendre une « moitié » 
sous peine d'amende. D'amende 
amère, pisque y l'allant être frappés 
de nouvelles impositions — comme 
les ménages sans enfant. 

Aux uns, comme aux autres de ré-
péter: Allons, y n'est jamais trop tard 
pour ben faire, et de le faire ben. 
C'est pas les filles à marier qui man-
quent, ni les gars courageux. Y en 
avant pour tout les goûts, pour tout 
les bourses. Et les ceusses qu'avant 
point de sous pourront terjours pen-
ser! l'argent fait point le bonheur. Au 

-•èfipf#—J».P&iixn*. comme, on dit.snn-
rit aux audacieux. F allant une simple 
p'tite audace pour déclarer ses senti-
ments, à la eelle qu'on aime... 

Et pis dire « oui » devant M. le 
Maire.. 

Quant à ceusses qu'avant convolé 
en justes noces, faudra qui s'dêpè-
chent pour, point être de la revue. 
Une prime de z ou 3.000 balles, 
c'est point à dédaigner par les temps 
qui courent. Dommage que c'te dé-
cret soye point venu à son heure et 
qui n'aye point d'effet « rétroactif ». 
Ne serait-ce que pour récompenser 
les vieux pépères, les « vieux du vo-
lant » qu'avant montré la route aux 
autres. 

Si qu'on est point récompensé en 
ce monde, on le sera p't'être dans 
l'autre. 

En somme, comme venant de 
l'écrire M. Fernand Boverat, prési-
dent de l'Alliance Nationale contre la 
dépopulation, nous v'ià doté d'une lé-
gislation familiale quasiment la pre-
mière du monde. C'est une immense 
progrès social, qu'allant arracher de 
la misère beaucoup de familles nom-
breuses', de foyers méritants. 

C'est au pied du mur qu'on juge 
le maçon. C'est dans la pratique 
qu'on voira, après le 1" janvier pro-
chain — ou mieux à la Saint-Sylves-
tre 1940, les résultats de c'te train 
de décrets-lois. 

Un vrai train de famille. Pour 
point dire le « train de plaisir ». 

Dampuis l'temps qu'on nous seri-
nait de belles paroles, des encoura-
gements, qu'on lisait su les murs: 
« Achetez pour sauver la Paix » v'ià 
qui l'ont finit par comprendre qu'il 
fallait, d'abord, nous en donner les 
moyens.. 

Avec de la galette, jeunes et vieux 
ménages achèteront tout. Même des 
enfants l 

II y o quelque chose de changé... 

Grâce aux cahiers généraux 
les grands quotidiens parisiens 

s'intéressent au sort de la paysannerie 
-■■ EIB ma-

ATTENTION 

r 

Comme les années pré-
cédentes, pendant la 
période des grands tra-
vaux (juillet - août), le 
Bulletin NE PARAIT 
que tous les quinze 
jours... 

prochain Bulletin 
raîtra îe 2 Septembre 

L'Union Nationale des Syndicats 
Agricoles a entrepris d'alerter l'opi-
nion publique, par la voix des grands 
journaux, et de faire connaître les re-
vendications de la Paysannerie Fran-
çaise^ formulées par les Cahiers Géné-
raux. Nous tenons à féliciter l'U. N. 
S. A. de cette heureuse initiative. 

H n'a pas été facile de briser le si-
lence que la grande Presse fait depuis 
longtemps sur la Paysannerie, silence 
si préjudiciable à l'Agriculture, dans 
un pays où l'opinion est souveraine. 
Toutes les tentatives faites, jusqu'ici, 
pour intéresser les grands quotidiens 
n'avaient jamais abouti. Il y a le my-
the de la « Vie Chère » et aussi une 
clientèle de lecteurs urbains, consom-
mateurs de produits agricoles. 

Ce silence prolongé et systématique 
des journaux, sur tout ce qui a trait 
à la vie paysanne, était certes la cau-
se principale de l'indifférence et de 
l'apathie du grand public et de nos 
dirigeants à l'égard de l'Agriculture. 
L'U. N. S. A. en a pris nettement 
conscience. Elle a pensé que l'absence 
d'une politique vraiment paysanne de-
puis la guerre, et le peu de résultats 
acquis par les différentes formes de 
défense agricole, étaient attribuables 
au fait que la Paysannerie ne s'était 
pas donnée le moyen d'intéresser le 
grand public à son sort. 

Son action au sein de la Confédé-
ration Générale des Syndicats de 
Clause"» Moyennes, a constitué ira 

premier accès dans les milieux arti-
sans, commerçants, et professionnels 
de travailleurs indépendants. 

Grâce aux Cahiers Généraux, par 
lesquels les Paysans ont été les avo-
cats de leur propre cause, la grande 

Industrie et les dirigeants influents 
des grosses entreprises viennent 
d'être touchés à leur tour, au cours 
d'une réunion d'information. L'im-
pression fut considérable. 

Après bien des démarches, l'U. N. 
S. A a réussi à déclencher dans la 
Grande Presse de nombreux articles 
sur l'Agriculture. C'est une révolution 
dans les annales du journalisme. 
« Paris-Soir » a consacré deux colon-
nes aux indications des Cahiers sur 
la Natalité, puis sur le Syndicalisme 
Paysan. Plus récemment, le « Périt 
Parisien », dont le tirage s'élève a 
1.200.000 exemplaires, a fait paraître 
en première page, sur plusieurs co-
lonnes, et sous gros titre, cinq arti-
cles successifs sur les aspects divers 
de la situation paysanne, vus à tra-
vers les Cahiers Généraux. Ces ar-
ticles ont produit une vive impression 
dans l'opinion publique et sur le Gou-
vernement. C'est une grande publicité 
pour le Syndicalisme Paysan. 

À propos du Code de la Famille, 
« L'Intransigeant », deux soirs de 
suite, a publié deux colonnes sur 
l'U. N. S. A. 

De nombreux autres journaux ou-
vrent, actuellement, des enquêtes sur 
l'Agriculture. Des revues, des écri-
vains, viennent puiser des thèmes 
d'articles et d'études, qui paraîtront à 
la rentrée. Des livres signés de3 plus 
grands noms do la littérature se pré-
parant... T,a PcysanBcric est SUT !c 
point de sortir du complexe d'indiffé-
rence et de mépris dont on l'entourait. 
Elle se trouvera en meilleure posture 
vis à vis des Pouvoirs Publics, pour 
la défense de ses intérêts moraux et 
matériels. 

A LA BAULE, se déroulera, du 25 
Août au 4 Septembre, une, grande Se-
maine Automobile. Ces fêtes compren-
dront: un grand prix d'élégance, une 
concentration touristique, un Rallye 
international et le XI' grand Prix de ) 
Vitesse sur la pldge. 

A VITRÉ, se tiendront, le 4 Septem-
bre, des Concours spéciaux des races 
Maine-Anjou et Normande, réservés 

Le minerai de fer. 
ça ne se mange 

Pour sauver 
les céréales 

secondaires 

SUCCÈS DES INTERVENTIONS DE LU N. S.A. 

Grâce aux démarches du syndicalisme 
les prix de réquisition des animaux 

seront considérablement améliorés 
Un décret-loi du 20 juillet, publié 

au < Journal Officiel » du 1" août, 
vient de couronner les démarches du 
Syndicalisme. 

« L'expérience des réquisitions ef-
< fectuées en septembre 1938 a :-.ion-
< tré que les règles fixées ne per-
« mettaient pas aux Commissions de 
« réquisitions d'adapter les prix des 
« réquisitions à la valeur réelle les 
« animaux requis.» 

C'est ainsi que s'exprime le Prési-
dent du Conseil dans son rapport au 
Président de la République. 

Lors des opérations de réquisitions, 
en effet, les cultivateurs s'étaient aper-
çu avec stupeur des prix infiniment 
inférieurs à la réalité payés par !os 
Commissions de réquisitions. 

Les groupements syndicax, les pre-
miers, ont réagi. La structure syndi-
cale, une fois de plus, a montré son 
excellence. Par le canal des échelons 
locaux et régionaux du Syndicalisme, 
l'UN.S.A., immédiatement alerté, a 
pu multiplier les démarches f.uprès 
des pouvoirs publics et des minis-

Viticulteurs ! 

tères intéressés. Le Syndicalisme ob-
tient aujourd'hui satisfaction. 

Dans chaque catégorie correspon-
dant aux chevaux de chaque arme, Us 
animaux sont répartis en trois ré-
ries : moins de 10 ans; de 10 à 13 ans; 
13 ans et plus. Dans chaque série, un 
prix moyen, un prix maximum, un 
prix minimum; le prix moyen de la 
première série est le prix moyen bud-
gétaire, c'est-à-dire le prix moyen 
payé normalement par la remonte 
lors de ses achats normaux. 

On obtient les prix moyens des 2' 
et 3e séries en réduisant le prix moyen 
précédent de 1/5 et 2/5. 

Les prix maxima sont les prix 
moyens majorés de 50 % et même 

| de 75 % pour les gros traits. 
Les prix minima, eux, sont les prix 

moyens diminués de 25 %. Enfin l'état 
de la ferrure peut intervenir pour 
diminuer ou majorer le prix payé par 
les Commissions de réquisitions. 

Ainsi les prix de réquisitions évo-
lueront en même temps que la valeur 
des animaux. On ne se retrouvera plus 
dans l'ancienne situation où les che-
vaux étaient payés à un prix anorma-
lement bas par rapport à leur valeur 
commerciale. U. N. S. A. 

aux reproducteurs. 

LES MÉDECINS AMIS DES VINS 
DE FRANCE tiendront leur VJ« Con-
grès à Reims, du 3 an 6 Septembre. | 
Une thèse sur « le vin et le jus de 
raisin dans les affections de l'appareil 
circulatoire » sera soutenue par le pro-
fesseur Lcubry. 

LE PRIX DU PAIN A PARIS a été 
porté, à partir du 4 Août, de 3,10 à 
3 fr. le kilog. 

RECHERCHES , VÉTÉRINAIRES : 
Le programme des recherches scienti-
fiques comporte, en première ligne, 
l'étude de la fièvre aphteuse et des 
moyens de lutte. Le Ministre de l'Agri-
culture met à la disposition des labo-
ratoires participant aux recherches 13 
bourses annuelles de 24.000 francs cha-
cune et un crédit de 1 million 500.000 
francs pour l'année 1939. 

RACE BOVINE DU SAOSNOIS : 
Le V Août, à Marolles-les-Braults 
(Sarlhe), s'est constituée la « Société 
des Eleveurs de la Race Bovine du 
Saosnois », qui s'efforcera d'établir un 
Herd-Book local de rrtir nouvelle 
race, désirée depuis longtemps dans 
les cantons de Murollcs, Mamcrs, 
Beaumont et Ballop. 

DIX VIGNERONS ONT ÉTÉ CON-
DAMNÉS, ces jows-ci, par le Tribunal 
correctionnel de Chû,i eau-Thierry ; ils 
étaient inculpés d'avoir vendu leur vin 
des récoltes 1936 et 1937 en y ajoutant 
de l'alcool; le Syndicat des Vignerons 
de Champagne et le Comité des Ap-
pellations d'origine s'étaient portes 
partie civile. 

*** 
EXPORTATION D'ASPERGES : No-

tre Ministère de l'Agriculture est in-
tervenu auprès du Gouvernement bri-
tannique, pour obtenir une réduction 
de droits de douane sur nos asperges. 
Ces droits s'élèvent à plus de 6 francs 
par kilog. 

PRUNES D'ENTE : Une campagne 
vient d'être entreprise, en Lot-et-Ga-
ronne, en faveur de la revalorisation 
de la prune d'Ente. Sous les auspices 
de trois organismes syndicaux, s'est 
constitué un Comité d'action de la 
Prune d'Agen. 

Les journaux viennent de publier 
un communiqué du Ministère du Com-
merce sur les arrangements commer-
ciaux franco-allemands. 

Extrayons-en quelques passages 
tout à fait significatifs : 

« L'accord sur les échanges de mi-
« nerais et de coke, qui venait à ex-
« piration le 30 juin, a été renouvelé 
« pour six mois, dans des conditions 
« avantageuses pour l'économie fran-
« çaise. L'Allemagne s'est engagée, 
« en effet, à accroître ses livraisons 
« de coke à notre industrie sidérur-
« gique, dont les besoins grandissent 
« au fur et à mesure que se déve-
« loppe son activité. 

« Nos ventes de minerais, en re-
« vanche, ne seront pas accrues ; 
! elles se maintiendront à des chif-
« fres notablement inférieurs à ceux 
« que prévoyait l'accord du 10 juil-
« let 1937.» 

Et, pour terminer, cette conclusion: 
« Les mesures adoptées tiennent le 

« plus grand compte des nécessités 
« de protection de notre industrie. » 

Protéger notre industrie ?... Qui de 
nous ne s'en félicite ? Mais alors, 
pourquoi refuser cette même protec-
tion à l'agriculture ? 

La moisson de 1938 nous a valu 

Déclarez vos stocks 
avant le 31 Août 

Aux termes de l'article 7 de la loi 
du 28 mars 1936 et de l'article 1" de 
la loi du 12 juillet 1937, la déclaration 
des stocks antérieurs restant dans les 
caves doit être obligatoirement sous-
crite tous les ans, avant le 1" septem-
bre, au plus tard, en distinguant les 
quantités de vin blanc, de vin rouge, 
ou rosé : 

— de consommation courante; 
— déclarés sous une appellation d'o-

rigine contrôlée; 
— ou sous une appellation d'origine 

ordinaire; 
— provenant de cépages prohibés. 
Faute de cette déclaration, avant le 

31 août, tous les vins des années pré-
cédentes qui seraient en votre posses-
sion devraient être déclarés par vous 
lors de votre déclaration de récolte et 
seront considérés comme récoltés en 
1939. Ils seront donc passibles du blo-
cage et de la distillation obligatoire et 
dans certains cas peuvent augmenter 
V03 charges dans de grandes propor-
tions. 

N'oubliez donc pas de faire, à la re-
cette buraliste de votre commune, vo-
tre déclaration avant le 31 août pro-

1 chain. 

dans le mérite 
agricole 

Le Journal Officiel publie une liste 
de 2.700 chevaliers du Mérite Agrico-
le sur laquelle nous relevons pour la 
Loire-Inférieure : 

Ballot-Beaupré Georges, ingénieur 
i agronome, à Nantes; Ca'ssin Pierre-
Louis, jardinier, à Saint-Mars-ia-,Iailie; 
Chauvet Piere-Mirchel, cultivateur, à 
St.-Michel-Chef-Chef ; Houssais Fran-
çois, ancien cultivateur, à Château-
briant ; Larose François-Marie, cens-
tructeur de machines agricoles, à Châ-
teaubriant ; Mollé Pierre-Marie, pro-
priétaire, à Saint-Nazaire; Moyse Jo-
seh-Alexis, maraîcher, à Nantes ; 
Orain Léonce-Daniel, cultivateur, à 
Châteaubriant ; Rondeau Henri-Er-
nest, horticulteur, au Pouliguen ; Sal-
mon Félix-Auguste, viticulteur, au Fal-
let ; Toublanc Etienne-Marie, viticul-
teur, h Saint-Géréon. 

PRIX AGRICOLES & PRIX INDUSTRIELS 
 BU £ 

Hausse des « prix de gros » en Mai 1939 
par rapport à Mai 1936 

pléthore de blé, et le « pauvre » Of-
fice du Blé, avec ses milliards, s'est 
révélé incapable d'éliminer 'es excé-
dents qui pèseront lourdement sur la 
récolte nouvelle. Parbleu ! nous 
l'avions tou:; prévu ! 

Au début de la campagne 38-39, 
l'Allemagne et l'Italie, qui manquaient 
de pain, s'offraient à nous acheter 
une partie de nos excédents. Nous 
avons refusé. Des commandes fermes 
ont même été annulées, des bateaux 
déchargés. Sans doute n'était-il pas 
besoin de constituer nous-mêmes les 
stoks alimentaires de nos adversaires 
éventuels. 

Mais, avec le blé, que nous ne sa-
chions, on ne fabrique ni canons ni 
munitions ! Tandis qu'avec le fer'.... 

Peut-être ne s'agit-il pas de ventes, 
mais de simples prêts et les Alle-
mands, pour une fois bons payeurs, 
se disposent-ils, à leur manière, à nous 
restituer notre ferraille. ? 

Tout de même !... Tout de même !... 
Si la morale ne nous défend pas de 
tendre un morceau de paix à notre 
ennemi, la prudence exige que nous 
lui refusions de quoi forger les armes 
destinées à nous égorger. 

J. LE ROY LADURIE, 
Secrétaire général de l'U.17.S.A. 

luvermr 
ARRÊTÉ 

Le Préfet ds la Loirc-Inféricure, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Vu les lois des 3 mai 1844, l" nai 
1924 et 23 février 1926 ; 

Vu les instructions du Ministre de 
l'Agriculture ; 

Vu l'avis du Conseil général ; 
Arrête : 

Article premier. — La chasse sera 
ouverte, dans le département ''e .a 
Loire-Inférieure, le dimanche 10 sep-
tembre 1939, à 7 heures (heure lé-
gale), dans les conditions fixées i ar 
l'arrêté réglementaire permanent au 
10 août 1913, inséré au Recueil des 
actes administratifs, dont un exem-
plaire est dans chaque mairie à la dis-
position du public, sous réserve des 
dispositions spéciales insérées aux ar-
ticles suivants : 

Art. 2. — La chasse à tir du faisan 
r~ sera ouverte que le l'r octobre 
1939, à 7 heures (heure légale); 

Art. 3. — La chasse de la caille se-
ra fermée 11 26 novembre 1939, au soir. 

Art. 4. — Sont interdits en tous 
tempr : la chasse, le transport et la 
vente des petits oiseaux insectivores 
utiles à l'agriculture et, en général, 
de tous les oiseaux dont la taille est 
inférieure à celle de la grive, sauf 
l'alouette. 

Art. 5. — La chasse de la bécasse 
ne pourra être autorisée, après ia 

clôture générale, que pour une période 
qui sera fixée par l'arrêté de clôture 
de la chasse. 

Art. 6. — La chasse à tir des oi-
seaux de mer, connus sous le -om de 
mouettes, sternes ou hh-ondelles r?e 
mer, goélands et fous de Bassan, ost 
interdite en tous temps dans les eaux 
territoriales, dans les îles des quar-
tiers maritimes de Saint-Nazaire et 
Nantes, et sur tout le littoral du i'.é-

partement de la Loire-Inférieure, ainsi 
que sur les rives et dans les îles de 
la Loire, en aval de la limite des com-
munes de Thouaré et de Mauves, sur 
la rive droite, et de Saint-Juiien-de-
Concelles et de la Chapelle-Basse-Mer, 
sur la rive gauche de ce fleuve. 

En amont de la limite transversale 
de la mer, déterminée par le caillant 
du fort de Mindin et le rocher oit 
Pointe de Penhoët à Saint-Nazaire, 
ainsi qu'en deçà de la partie du ri-
vage de 'a mer dépendant du domaine 
public maritime, est interdite, en tous 
temps, la chasse à tir des huitriers 
ou pies de mer, des canards moucliers, 
des plongeons, cormorans, grèbes, 
courlis, avrillaux, barges, maubèges, 
bernacl^es, pluviers, bécasseau, tourne-
pierres ou pieds-rouge, bâtardes. 

Il est formellement interdit de cas-
ser et d'emporter les œufs des sternes 

j ou d'hirondelles de mer, des eiders et 
canards et d'en capturer les poussins 
en tous temps dans toute l'étendue 
de l'il". Dumet et de toutes les î'.es 
et Ilots. de la côte. 

Art. 7. — MM. les Sous-Préfets, 
Maires, Adjoints, le Conservateur et 
l'Inspecteur principal des Eaux et Fo-
rêts, le Directeur des Contributions 
indirectes, les Lieutenants de louve-
terie, le Commandant de gendarme-
ri, les Commissaires de police, les 
Gendarmes, Gardes des Eaux et Fo-
rêts, Gardes-Pêche, Gardes champê-
tres, Gardes assermentés de particu-
liers, ainsi que les employés des Con-
tributions Indirectes et des octrois 
sont chargés de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera inséré au Recueil 
des Actes administratifs, publié et af-
fiché dans toutes les communes du 
département. 

Nanter, le 1" août 1939. 
Le Préfet : Fernand LEROY. 

JF&jrwm^iiités veigztives 

Hausse globale 83,34 0 0 
( Produits agricoles 62,54 0 0 

( Prsduits industriels 103,53 0 0 

La culture est écrasée entre la faiblesse des prix de la 
plupart de ses productions et la hausse vertigineuse des 
prix industriels et de ses frais d'exploitations. 

Défendre le prix du blé seul ne suffit pas. 

Seule une politique agricole d'ensemble peut sauver la 

paysannerie. 

Les demandes de permis de chasse 
doivent être adressées au Maire de la 
commune dans laquelle les pétition-
naires ont leur domicile, ou leur ré-
sidence qui peut n'être que tempo-
raire. 

Le Maire doit les revêtir de l'avis 
exigé par l'article 5 de la loi du 3 mai 
1S44 et les transmettre au Sous-Pré-
fet ou au Préfet pour l'arrondisse-
ment chef-lieu. 

Toutefo's, aux termes de l'article 3 
du décret du 25 août 1934, le Maire de 
la commune où chasse habituellement 
le titulaire d'un permis est appelé à 
donner son avis pour la délivrance de 
ce permis si le demandeur est connu 
cl3 lui. 

Pour les chasseurs de nationalité 
étrangère, le Maire devra toujours 
indiquer le numéro de la carte d'iden-
tité qui lui a été présentée et la Pré-
fecture qui a délivré cette carte. 

Les demandes doivent être formu-
lées sur papier timbré et porter en 
marge le signalement, la nationalité 
et la profession du pétitionnaire. Elles 
doivent être appuyées de la quittance 
des droits fixés à 214 francs pour le 

permis général valable pour tout le 
territoire français et à 50 fr., 80 pour 
le permis départemental et versés a 
la caisse du percepteur clans la cir-
conscription duquel se trouve la com-
mune dont le Maire aura donné l'avis 
énoncé ci-dessus. Le permis départe-
mental n'est valable, dans une autre 
one d'ouverture que celle où il a été 
délivré, que le dimanche qui suivra 
la date de l'ouverture dans cette au-
tre zone. 

Les demandes de renouvellement ae 
permis doivent être formulées sur pa-
pier timbré et être accompagnées de 
la quittance du percepteur et de l'an-
cien permis. 

Ces quittances denmirent valables 
pour l'obtention d'un permis quelle 
que soit leur date, mais elles ne peu-
vent sous aucun prétexte tenir lieu 
de permis. Les permis de chasse, à 
quelque époque qu'ils soient délivrés 
sont valabes pour une année à dater 
du 1er juillet. Un permis départemen-
tal ne peut être transformé en permis 
général, même en payant un supplé-
ment de droits. 

Vite une politique d'ensemble 
Avant même l'arrivée de la récolte, 

la crisa des céréales secondaires bat 
son plein. 

Rien ou presque, n'est fait pour dé-
fendre les céréales secondaires. 

POUR L'IMMEDIAT, c'est un en-
semble de mesures qui peut être effi-
cace; l'A. G. P. B., multipliant ses in-
terventions, les a indiquées depuis 
2 mois. 

Taxe sur les importations: Rien 
n'est fait et nous avons encore reçu 
plus de 6 millions de quintaux. 

propagande massive des services 
zootechniques officiels pour la con-
sommation de nos céréales; elle com-
mence à peine. 

Plus large emploi, de nos céréales 
dans la fabrication des aliments com-
posés: Rien; n; pour améliorer les 
conditions de t ransport qui pénali-
sent nos céréales par rapport aux im-
portations; ni pour inciter ou obliger 
les fabricants à employer un certain 
pourcentage de nos céréales. 

Constitution de stocks de sécurité: 
On va commencer avec un grand re-
tard et pour des quantités trop fai-
bles. 

Sup2)ressi07i de la publicité officielle 
du riz indocTiinois: Rien, elle continue. 

Dériver hors du marché les mais 
danubiens achetés pour des raisons rf<? 
politique générale: Rien; les importa-
tions continuent, des pressions s'exer-
cent pour les augmenter. 

Effort financier pour l'exportation 
des céréales secondaires de la Métro-
pole, de l'Algérie; aussi du Maroc et 
de la Tunisie, qu'il faut -aider à dé-
tourner leurs excédents vers d'autres 
marchés. Rien n'a été fait ni envisagé 
par la Métropole. 

Ici, que peut-on faire d'urgence T 
Une politique agricole comprêliensive, 
large, souple, pourrait agir. On va 
« avancer » plus de 3 milliards pour 
soutenir le blé; l'Office lui-même dis-
pose encore de centaines de millions 
sur les taxes perçues. 

. Que l'on décide de prélever 100 
MILLIONS sur les r essources du Blé; 
qu'on les affecte d'urgence à exporter 
et stocker des céréales secondaires. 

Ce serait le meilleur service à ren-
dre à l'ensemble de la culture qui ne 
peut pas être sauvée par le prix du 
blé seul. 

POUR L'AVENIR: La baisse des 
céréales secondaires fait éclater aux 
yeux des plus aveugles la nécessité 
de la politique d'ensemble que l'A. G. 
P. B. réclame depuis si longtemps: 

— Défense durable du blé, impos-
sible avec la crise des céréales secon-
daires!;" 

— Redressement des céréales se-
condaires lié aux intérêts de l'élevage 
consommateur, qu'il ne faut pas léser 
et qui doivent être soutenues; 

— Inversement danger pour l'éle-
vage de l'effondrement prolongé des 
céréales secondaires qui poussera à la 
surproduction du bétail, du porc, des 
volailles et à leur effondrement; 

— Liaison étroite entre les produc-
teurs métropolitains et coloniaux vic-
times d'une même; politique économi-
que fausse, première responsable de 
l'encombrement de certains marchés 
agricoles; 

— Absurde situation d'un marché 
franco-colonial où la production s'ac-
croît pendant que les débouchés se 
réduisent; 

— Absurde situation d'un pays qui 
manque des chevaux nécessaires à sa 
défense nationale, alors que son mar-
ché des aliments fourragers est sur-
chargé de millions de quintaux inuti-
lisables; 

— Absurde situation de régions ex-
cédentaires qui ne peuvent pas vendre 
dans les régions d'élevage consomma-
trices à cause des prix de transports 
exorbitants, etc.. 

Voilà les résultats de la politique 
agricole déséquilibrée, démagogique, 
sans vue d'ensemble, faite depuis la 
guerre. 

L'A. G. P. B., dans son Assemblée 
générale du 29 mars, a réclamé qu'on 
sorte de cette incohérence. Pour cela, 
qu'on crée un Comité interprofession-
nel des céréales secondaires et ali-
ments fourragers. 

Tous les intérêts professionnels: 
production métropolitaine et colonia-
le, élevage, commerce de distribution, 
industries utilisatrices, auraient vite 
fait de préciser toutes les causes du 
mal, toits les aspects de la crise, et 
de définir les remèdes et les lignes 
d'une politique durable. 

Si elles ne pouvaient se mettre 
d'accord, le Gouvernement, au moin» 
éclairé, pourrait arbitrer et agir. 

Rien n'a été fait, et rien n'est en-
core envisagé. 

Notre politique agricole et écono-
mique est frappée ds paralysie gêné' 
raie. 
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La nouvelle organisation 
de l'Office du Blé 

Pour la septième fois depuis sa 
promulgation la loi du 15 août 1936 
vient d'être modifiée par le décret-loi 
du 29 juillet 1939-

Dans son allocution radiodiffusée 
du 29 juillet, M. Paul Reynaud, mi-
nistre des Finances, a résumé les rai-
sons qui avaient motivé la réforme 
de l'Office. 

« Vous savez comment se pose le 
problème. Le blé est payé plus cher 
aux producteurs français que dans la 
plupart des autres pays et c'est très 
légitime. 

« Mais si la récolte dépasse les be-
soins e la consommation, qui paiera? 
Le consommateur? Non, puisque ses 
besoins sont satisfaits. L'Etat? Que 
ferait-il de ce blé? Après l'avoir ache-
té 200 francs, va-t-il le vendre 50 fr. 
sur le marché mondial? Va-t-il créer 
les impôts nouveaux ou faire de la 
fausse monnaie pour payer la diffé-
rence? Evidemment non. Il faut donc 
que le régime du blé soit tel qu'il 
empêche ou qu'il freine la production 
au delà des limites de la consomma-
tion. 

<( Or, que s'était-il produit pour la 
récolte de 1938? 

« Vous savez que les besoins du 
pays en blé sont de 72 millions de 
quintaux. Or la récolte de 1938 a 
donné plus de 100 millions de quin 
taux, soit 28 millions de quintaux 
d'excédent qui ont été payés au prix 
intérieur par conséquent au prix fort 
aux producteurs de blé. Sur ces 28 
millions, 10 ont été exportés ou dé-
naturés, c'est-à-dire vendus à bas 
prix. 

« Le produit des taxes permet de 
faire pour ces 10 millions de quin-
taux la différence entre ce bas prix 
et le prix payé aux cultivateurs. Mais 
11 ne permet pas de faire la différence 
pour les 18 millions de quintaux qui 
restent. 

(( Vous voyez le drame. Que fal-
lait-il faire Fallait-il abandonner à 
eux-mêmes soit l'Office du blé, soit 
les coopératives agricoles? Fallait-il 
redemander aux producteurs de blé, 
la somme gigantesque de près de 3 
milliairds qui représente la différence 
entre le prix qui lui a été payé et le 
prix auquel ce blé pourrait être re 
vendu? 

« J'ai la joie d'annoncer aux pro 
ducteurs de blé de France que la po-
litique financière qui est la nôtre de 
puis neuf mois, nous permet d'évi 
ter l'une et l'autre de ces mesures 
Impitoyables. 

(( Ce redressement a rendu suppor-
table pour nos finances une solution 
exceptionnelle, élaborée en plein ac-
cord avec mon ami le ministre dt 

l'Agriculture. Cette solution sauve 
garde l'intérêt du cultivateur et met 
un terme définitif aux erreurs du 
passé. Car ce que nous avons pu 
faire une fois, ne pourrait naturelle-
ment être répété et l'agriculture 
française ne saurait être exposée une 
fois de plus à un péril aussi grand 
que celui auquel elle vient d'échap-
per. 

<( Le nouveau régime qui vient 
d'être institué garantit à la fois l'Eta 
et les producteurs que ce risque ef 
fr'oyable ne se reproduira plus. » 

Quels sont les chapitres essentiels 
de la réforme? 
1° Liquidation des excédents de 1938 

Sur les 28 millions de quintaux de 
1938 il reste 18 millions non résor 
bés. 10 millions de quintaux seront 
stabilisés pour un certain temps en 
stock de sécurité. Le remboursement 
des sommes avancées par la Caisse 
Nationale de Crédit Agricole et par le 
Trésor pour le financement de ces 
10 millions de quintaux se fera jus-
qu'au 31 août 1941. 

Les 8 autres millions de quintaux 
seront ajoutés à l'excédent éventuel 
de la récolte 19.39. 

20 Résorption des excédents 

Le système de résorption des ex-
cédents imaginé par le décret-loi du 
17 juin 1938 se trouve supprimé et 
remplacé par le « prélèvement en 
nature », système préconisé depuis 
longtemps par l'A. G. P. B. 

Le cotisation exceptionnelle de ré-
sorption (de 18 à 45 francs le quin-
tal) est donc supprimée pour les blés 
de 1939. 

Le prélèvement en nature est basé 
sur les principes suivants: 

a) Le taux de ce prélèvement de-
vra être suffisant pour assurer l'éli-
mination totale de l'excédent de la 
récolte ; 

b) En cas où, malgré les précéden-
tes dispositions, il subsisterait, en fin 
de campagne, des excédents non ré-

La destruction des Taupes 
Les poisons les plus employés pour 

la destruction des taupes sont la stry-
chnine ou la décoction de noix vomi-
que (1 kg. dans 10 litres d'eau) ou en-
core l'extrait de scille qui offre l'avan-
tage de ne pas être toxique pour les 
chiens. Ceux-ci ne courent pas risque 
de s'empoisonner en mangeant une 
taupe tuée par cette substance. Pour 
l'emploi on se sert de lombrics qu'en 
saupoudre de poisin, s'il est solide, ou 
«ju'on y plonge s'il est liquide. Ces 
l'ers de terre doivent toujours être 
manipulés à l'aide de pinces. 

paysans 
ef l'Office au Blé 

sorbes, ceux-ci seront automatique-! 

ment ajouté aux excédents éventuels 
de la récolte suivante pour la déter-
mination du taux du prélèvement à 
appliquer au cours de la nouvelle 
campagne. 

c) Les blés livrés aux organismes 
stockeurs ne seront financés que sous 
déduction de la quantité prélevée en 
nature, de manière que le montant du 
financement ne dépasse à aucun mo-
ment la partie de la récolte suscep-
tible d'être consommée sur le mar-
ché intérieur. 

d) Les blés ayant fait l'objet du 
prélèvement seront résorbés par les 
soins de l'office et le prix ainsi ob-
tenu sera ristourné, en fin de cam-
pagne, aux producteurs. 

c) Le taux du prélèvement sera 
proportionnel sans exonération à la 
base, sauf en ce qui concerne les 
blés d'échange mais la ristourne sus-
visée sera faite par priorité aux petits 
producteurs de manière à maintenir 
le traitement de faveur que le législa-
teur a entendu assurer à cette catégo-
rie. 

Quand les disponibilités dépasse-
ront go millions de quintaux, l'Office 
devra assigner à chaque producteur 
un plafond de livraisons à ne pas dé-
passer. 

Les opérations de stockage et de 
résorption des blés appartenant à 
l'Office pourront être confiées à un 
<( Comptoir auxiliaire de l'Office na-
tional interprofessinnne 1 du Blé ». 
Ce comptoir est créé sous forme syn-
dicale. Sa création a pour but de 
donner une souplesse plus grande à 
l'Office pour l'exécution des beso-
gnes matérielles- stockage: dénatura-
tion, exportation. 

3° Financement 

Comme nous venons de le voir, 
seuls les blés destinés à la consom-
mation intérieure — déduction faite 
des quantités prélevées en nature — 
doivent être financés. 

Avant la fixation du taux de prélè-
vement le montant de l'acompte à 
verser aux producteurs est fixé à 
55 % du prix ds base de la précé-
dente récolte pour les cinquante pre-
miers quintaux livrés et 45 % au-
delà de cinquante quintaux. 

Quand le taux de prélèvement a 
été fixé le paiement intégral du prix 
— sous réserve des retenues pour 
frais de gestion — n'a lieu que pour 
les cinquante premiers quintaux. 

Pour le surplus, il n'est donné 
qu'un acompte des 3/4, le solde étant 
étant réglé en fin de campagne. 

4° Stock en meunerie 

Les meuniers peuvent être tenus, 
dans des conditions qui seront fixées 
par décret, à entretenir un stock cal-
culé en fonction de leur écrasement 
mensuel, 

5° Fixation du prix 

Le décret-loi maintient le système 
de fixation du prix légal. Mais la dé-
cision de l'Office, outre les condi-
tions de majorité requises, n'est exé-
cutoire qu'après avoir été promul-
guée par décret. 

Les calculs de l'Office peuvent 
être soumis à une Commission (char-
gée par ailleurs d'évaluer l'importan-
ce de la récolte) composée d'un 
membre du Conseil d'Etat et de deux 
membres désignés respectivement 
par le ministère- de l'Agriculture et 
des Finances. 

S'il y a écart de 3 % le prix peut 
être fixé par le Gouvernement. 

6" Allégement administratif 

La Caisse de Garantie de l'Office 
est supprimée. Il en est de même 
des subventions accordées par l'Of-
fice aux Coopératives. Les cotisa-
tions encaissées par des organismes 
correspondant sont donc également 
supprimées. 

Etant donné le caractère arbitraire 
de la distribution des subventions, 
consacré par un récent arrêt du Con-
seil d'Etat c'est une disparition qui 
ne chagrinera pas beaucoup les coo 
pératives sérieuses. 

Telles sont dans leurs lignes es 
sentielles les dispositions du décret 
loi du 29 juillet. 

Il est impossible de porter un ju-
gement. 

Sans doute nombre de suggestions 
des groupements professionnels sont 
retenues. Mais il y a encore bien des 
lacunes : absence de modification 
pour orienter le Conseil Central dans 
le sens professionnel, persistance de 
l'emprise étatiste sur les coopérati-
ves, etc.. 

Enregistrons toutefois avec satis-
faction la sécurité immédiate appor-
tée pour le règlement des excédents 
de la récolte 193S. 

Espérons que le nouveau système 
d'élimination des excédents permet-
tra de résoudre les difficultés crois-
santes que l'Office aura à vaincre, 
soit cour Héna'urer d" fait d> l'effon-
drement du r"arché des cé'éales se-
condaires, soit nour exporter du fait 
de la baisse profonde des cours mon-
diaux. 1 

Quiconque voudra s'assurer de la 
nécessité et en même temps de la 
difficulté de réformer l'Office du Blé 
devra lire « Les Paysans et l'Office 
du Blé » (1) que publie Louis Leroy, 
dans la collection de l'Encyclopédie 
Paysanne, dirigée par J. Le Roy La-
durie. C'est dans la brièveté de ces 
83 pages, l'étude la plus pertinente 
qui ait été faite jusqu'ici d'un sys-
tème où se joue le sort de 1 million 
600.000 producteurs. 

Il y a deux manières habituelles de 
parler de l'Office. Tantôt on le. consi-
dère comme une institution établie, et 
l'on scrute les dispositions internes 
pour en expliquer le fonctionnement... 
ou les incohérences; tantôt on l'envi-
sage sous l'angle des principes, et on 
fait soit son éloge, soit sa critique 
au nom du socialisme ou du libéra-
lisme. C'est une troisième méthode 
qu'a suivie Louis Leroy. Il prend le ' 
problème du point de vue paysan, I 
c'est-à-dire en somme du point de vue 
du principal intéressé. Qu'est-ce que 
l'Office et que vaut-il? Toute la ques-
tion est là, le reste n'est que débat 
de juristes et de philosophes. Seule-
ment juristes et philosophes n'ont pas 
été inventés pour fausser les problè-
mes ou les idéaliser. La réalité la plus 
terre à terre, l'intérêt le plus immé-
diat ne sont pas contradictoires aux 
conceptions générales et aux vues ob-
jectives. De fil en aiguille on remonte 
toujours du ca.s le plus concret à un 
certain degré d'abstraction. Par le 
seul fait que le prix du blé n'a pas de 
sens aujourd'hui seulement, mais en 
aura èncore demain et le mois sui-
vant et l'année prochaine, et toutes 
les années à venir, une institution qui 
peut paraître bonno à telle date peut 
révéler de graves dangers pour plus 
tard. Ainsi le point de vue « pay-
san » tout empirique et réaliste, se 
double très vite d'un point de vue 
« théoricien ». Défendre ses propres 
intérêts c'est prévoir. Il faut donc rai-
sonner et faire œuvre d'intelligence 
pour s'assurer contre l'avenir. L'expé-
rience et la science se rejoignent pour 
donner à des réflexions d'ordre essen-
tiellement pratiques valeur de prin-
cipes. C'est ce qu'on vérifie tout au 
long du livre de Leroy. 

La première question qui se pose 
est la suivante: Que désirent les pay-
sans? Ou plutôt quel est leur besoin? 
Là-dessus, pas de cloute possible: il 
faut aux paysans un prix rémunéra-
teur et un prix stable. 

Pour aboutir à ce résultat, une pre-
mière difficulté est à vaincre: les va-
riations de récoltes. Ces variations 
sont énormes puisque les pointes ma-
xima de production vont de 60 mil-
lions de quintaux (1930) à 105 mil-
lions (1933). Passer du déficit à l'ex-
cédent avec des écarts qui peuvent 
atteindre 45 millions de quintaux 
constitue évidemment un problème 
délicat à résoudre. La solution serait 
simple cependant si le déficit et l'ex-
cédent alternaient régulièrement. Mal-
heureusement, il arrive que deux an-
nées de suite, voire trois années soient 
excédentaires (1332 à 1935). On se 
trouve alors en présence d'un marché 
tellement encombré qu'il semble que 
rien ne puisse empêcher l'effondre-
ment des cours. La saturation perma-
nente du marché semble d'ailleurs un 
état qui tend à devenir normal. Les 
moyens de production se sont amélio-
rés, la consommation du pain dimi-
nue régulièrement. Le prix rémunéra-
teur et stable paraît devoir être de 
plus en plus difficile à sauvegarder. 

A cet égard, on eût aimé que Louis 
Leroy étudiât, au moins sommaire-
ment le mécanisme des prix tel qu'il 
fonctionnait avant la guerre. Car il 
est un fait certain: avant la guerre, 
le prix du blé était stable et relative-
ment rémunérateur. Or, cette stabilité 
et cette rémunération relative étaient 
assurées par un régime libéral. A 
l'abri d'une protection douanière for-
faitaire, toutes les transactions natio-
nales et internationales étaient libres. 
Faut-il donc en conclure que le libé-
ralisme pourrait, de nouveau, résou-
dre le problème du blé ? Les éléments 
du problème, quant au blé, n'étaient 
guère différents de maintenant. La 
production moyenne était sensible-
ment égale à celle de ces dernières 
années et les variations de récolte, 
peut-être un peu inférieure à celles 
que nous enregistrons depuis la guer-
re, étaient cependant d'un ordre de 

La pharmacie 
de secours 
à la ferme 

 o 
Il est utile d'avoir chez soi tout ce 

qu'il faut pour parer aux cas les plus 
urgents. Le médecin n'arrive pas tou-
jours tout de suite et il y a des cas 
pressants où le médicament le pius 
simple peut soulager le blessé ou le 
malade. Voici ce qu'il à peu près in-
dispensable de posséder chez soi. 

Médicaments. — Six cachets de Py-
ramidon; six cachets d'Aspirine (pour 
névralgies et maux de têtes); six" ca-
chets de sulfate de quinine (pour fiè-
vre) ; un flacon d'alcool de menthe ; 
un flacon d'eau de mélisse; un flocon 
élixir parégorique; quelques sinapis-
mes; un flacon 100 grammes alcool 
camphré; quelques sachets de tisanes 
les plus usuelles : bourrache, tilleul, 
mauve, verveine, thé, feuilles d'oran-
ger, etc.; 40 grammes de sulfate de 
soude; 30 grammes sirop d'Ipéca; 
pommade pour brûlures. 

Antiseptiques, pansements, etc._ — 
Un flacon de 30 grammes de teinture 
d'iode ; un flacon eau oxygénée ; un 
flacon 50 grammes ammoniaque; un 
flacon teinture d'arnica; un flacon 50 
grammes d'éther ; une close de 250 
grammes acide borique; une dose 250 
grammes farine de moutarde; une do-
se de 500 grammes de farine de lin; 
125 grammes de coton hydrophile: 
une boîte de compresses de gaze de 10 
cm. de largeur : un compte-gouttes ; 
une paire de ciseaux bien propres. 

Cette petite nharm^cie de secours 
que l'on peut loger dans une petite 
cassette, à portée de la main, sera 
d'un prix de revient minime. Son coût 
épargnera bien des ennuis. | 
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grandeur analogue. C'est évidemment 
le souvenir de cette période tranquille 
qui pousse un certain nombre d'écri-
vains tels que notre sympathique con-
frère, M. de Passille, à réclamer le re-
tour pur et simple à la liberté. 

Une expérience a été tentée. Elle 
est symbolisée par le nom de M. F!an-
din. Les producteurs connurent le blé 
à 55 francs, deux fois le prix nominal 
d'avant-guerre, moins de la moitié de 
sa valeur-or. Cette expérience suffit à 
démontrer que la liberté totale est au-
jourd'hui impossible. Et vraiment il 
n'est pas besoin de réfléchir beaucoup 
pour s'en rendre compte. La liber.. 
n'est en effet possible que quand elle 
est générale. Or, le monde entier est 
aujourd'hui un système de bastions 
économiques et politiques. La surface 
plane de l'équilibre d'avant-guerre a 
fait place à un paysage tumultueux 
ravage de précipices et hérissé de crê-
tes. La moitié des économies nationa-
les est consacrée aux armements; le 
reste végète. N'importe quelle zone 
d'activité qui se voudrait libre serait 
aussitôt condamnée. Ce n'est que par 
d'y; étapes très lentes et très pruden-
tes qu'on pourra revenir à des rela-
tions plus normales. Ce ne seront ja-
mais, d'ailleurs, des relations de li-
berté absolue, car l'expérience a par-
tout confirmé ce que la raison a tou-
jours aperçu, à savoir que le libéra-
lisme consacre le triomphe de la for-
ce et l'écrasement des faibles. Or, 
économiquement, l'agriculture ^st fai-
ble et ne peut subsister qu'à l'intérieur 
d'une certaine protection. 

Quoiqu'il en soit, la déflation libé-
rale de 1935 a engendré l'inflation so-
cialiste de 1936 et l'Office s'est ins-
tallé en triomphateur sur les décom-
bres d'une politique condamnée par 
la majorité électorale. 

L'Office courait des risques, dont le 
plus net était une production excéden-
taire. Une chance exceptionnelle a fa-
vorisé ses débuts. Héritant d'une si-
tuation saine, il a connu deux années 
normales, sinon déficitaires, en 1936 
et 1937. Comme aucun problème ne se 
posait, il a pu fonctionner sans dom-
mage. Les prix qu'il fixait étaient res-
pectés: c'étaient ceux qu'eût dégagés, 
au minimum, un marché libre . Ces 
prix ne doivent d'ailleurs pas faire 
illusion. Un graphique extrêmement 
suggestif de M. Leroy montre qu'en 
1913, la valeur de la récolte corres-
pondait à 750 tonnes d'or; elle ne cor-
respond plus qu'à 365 tonnes en 1937. 
Grâce aux dévaluations successives, 
le prix de l'Office est, en somme, lé 
même que le prix libéral, le prix Blum 
est égal au prix Flandin; ce qui est 
un assez amusant recoupement des 
analogies foncières qu'on vérifie sur 
tous les terrains entre deux noltt|ï:t?s 
apparemment contradictoires et en 
réalité très proches l'une d3 î oua'e 

Les vices internes de l'office sont 
analysés à la perfection par Louis Le-
roy. Que des récoltes normales abou-
tissent au blé bon marché et au pain 
cher, qu'une seule récolte excédentai-
re oblige, malgré 2 milliards de taxes, 
le Trésor à débourser 2.600 millions 
(qui seront insuffisants), voilà qui 
suffit à condamner le système actuel. 
Mais le poir.t de vue financier n'est 
pas seul à intéresser les paysans. La 
mise en tutelle des coopératives n'est 
pas sans constituer une menace sé-
rieuse pour l'indépendance des pro-
ducteurs. « Telle coopérative de blé 
du Sud-Ouest figure dans les listes 
de l'Office avec 28 adhérents et 4.000 
usagers. » Où est l'esprit coopératif 
dans de telles institutions ? Et si les 
fonctionnaires prennent les rouages 
du gouvernement, ne peut-on craindre 
que les coopératives ne deviennent en 
quelque sorte des succursales de 
l'Office au lieu d'être ce qu'elles doi-
vents être, des groupements agricoles 
dirigés librement par des agricul-
teurs ? Si l'on veut bien réfléchir que 
le libéralisme et le socialisme sont 
toujours d'accord pour faire la politi-
que du consammateur, une puissance 
organisée comme l'Office risque de 
jouer un jour ou l'autre, contre les 
producteurs au lieu de jouer à leur 
profit. Quand tous les producteurs 
sont comptés, recensés, étiquetés, 
avec leur ferme, leu rchamp et leur 
production, un gouvernement quel 
qu'il soit, peut las embrigader pour le, 
« ravitaillement » du pays. Ils sont 
réquisitionnés pour la lutte centre la 
vie chère. C'est peut-être admissible 
en temps de guerre, quand l'intérêt 
particulier doit être immédiatement 
et directement subordonné à l'intérêt 
général. C'est inadmissible en temps 
de paix (ou même en temps de « guer-
re des nerfs ») quand le pays refuse 
de se considérer comme obéissant à 
des principes totalitaires. 

Que peut-on donc faire pour év ter 
le retour à une liberté catastrophique 
et pour desserrer cependant l'étreinte 
de l'étatisme ? Louis Leroy nous in-
dique les grandes lignes d'une trans-
formation de l'Office actuel en orga-
nisme professionnel. Des réformes ru-
ministratives, techniques, financières 
et juridiques pourraient être heureu-
sement apportées à l'Office. Nous ne 
les passerons pas ici en revue. Ma s 
les études approfondies de l'Associa-
tion Générale des Producteurs de blé 
et de l'Union Nationale des Coopéra-
tives de Blé garantissent leur valeur. 
De» hommes qui depuis quelque 

quinze ans ont participé constamment 
à la défense et à l'organisation du 
marché du blé ont le drot de parler; 
et les pouvoirs publics ont le devoir 
de les écouter. Louis Leroy est un de 
ces hommes., Avec le président Poin-
tier et Hallé, avec le président Du 
Fou-, il est un de ceux qui connaissent 
le plus à fond cet immense problè-
me qui prend chaque fois au dépour-
vu des gouvernements toujours nou-
veaux. Son livre doit être lu et mé-
dité par ceux qui veulent qu'on sorte 
du gâchis actuel. Précis, objectif et 
réaliste, il est un guide sûr pour les 
reconstructions qui s'imposent. 

 Louis SALLERON. 
(1) Un volume 12 fr., Flammarion, édit. 

Il est impossible dans un court arti-
cle de décrire les principes généraux 
de culture des porte-graines de légu-
mes malgré tout l'intérêt que présente 
ce sujet peu rebattu. 

Je vais donc traiter directement lts 
principes essentiels qu'on doit savoir 
en ce qui concerne 15 de nos princi-
paux légumes : 

BETTERAVES 

Choisir comme porte-graine3 des ra-
cines moyennes, bien faites, non creu-
ses, parmi celles des derniers semis. 
Les rentrer en cave pour l'Hiver après 
avoir supprimé les feuilles, mais en 
ménageant les bourgeons et yeux du 
collet. En Mars-Avril, les replanter en 
bon sol, en les distançant de 0.80 en 
tous sens. Enterrer les tiges, et pin-
cer l'extrémité des inflorescences, pour 
ne conserver que les graines de la 
base, plus précoces et mieux nour-
ries. Celles-ci sont mûres en Août. On 
coupe les tiges pour les battre après 
séchage. Les graines sont ensuite net-
toyées par le passage au tarare et le 
criblage. Il faut les sécher avec soin, 
moins elles renferment d'eau, mieux 
elles se conservent. 

CAROTTES 

Comme porte-graines on choisit des 
racines lisses, tendres, non creuses, 
présentant bien les caractères de la 
variété à reproduire. Arrachées avant 
l'Hiver, on coupe les feuilles au-des-
sus du collet, puis on les conserve en 
cave pour les replanter en Février-
Mars, en les espaçant de 0,60. Pour 
éviter les croisements, séparer les va-
riétés et détruire les pieds de carottes 
sauvages des environs. Enterrer les 
tiges s'il est besoin, conserver les plus 
belles ombelles. On les coupe en Août 
au fur et à mesure de la maturité. 

On sèche à l'ombre, puis on détache 
les graines à la main ou par battage. 
Une bonne graine de carottes doit être 
gris verdâtre, et parfumée. 

CÉLÊRI 

Comme porte-graines on choisit à 
l'Automne les pieds vigoureux à côtes 
fortes et pleines. Replantés en pleine 
terre à 0,50 d'écartement, on les abri-
te contre le froid en les buttant sans 
en couvrir le cœur. Par fortes gelées 

1 on couvrirait les sommets de litière 
, ou de feuilles qu'on enlèvera dès qu'on 
1 le pourra. Fin Mars les buttes sont 
enlevées, les pieds épluchées des feuil-
les pourries. Une fois les graines mû-
res en Août, on coupe les tiges que 
l'on fait sécher, on les égrène à !a 
main ou par battage. 

CHOUX POMMES 

On choisira dans les cultures les 
pieds du type le plus pur, à pomme 
dure, à tige courte. On peut soit gar-
der des choux entiers, soit récolter la 

i pomme po'1 la consommation. Dans 
ce cas on laisse quelques feuilles au 
trognon. Il sort sur celui-ci des bour-
geons puis des rameaux feuillés. (On 
peut les garder l'Hiver en jauge pour 
les planter au printemps). Si l'on "on-
serve les pieds en tiers, il faut au 
printemps fendre la pomme en quatre 
pour faire dégager plus facilement 
li'nflorescence. Ne pas faire ceci E.vant 
l'Hiver car le pied pourrait pourrir. 

A mesure que ia tige s'allonge, on 
enlève les feuilles qui jaunissent. On 
tuteure cette tige, quand les rameaux 
sont développés, on en pince l'extré-
mité, pour n'en conserver que la base 
sur laquell e se trouvent les graines 
les plus précoces et les meilleures. La 
graine est mûre en Juillet. On cueille 
les siliques sans trop attendre car 
elles pourraient s'ouvrir et « évail-
ler » leurs semences. On les sèche à 
l'ombre, et on les bat pour en extraire 
la graine. 

Parfois avec les racs de choux de 
printemps, on traite les rameaux nés 
des trognons comme des vraies bou-
tures, on les détache du pied en fin 
août et on les repique au plantoir 
dans un terrain mi-ombragé. Au prin-
temps suivant on les plante en les re-
piquant à 0,75 les uns des autres, les 
graines mûrissent en Juillet comme 
dans l'autre cas. Il faut éviter avec le 
plus grand soin de cultiver plusieurs 
variétés ou races de choux proches les 
unes des autres pour éviter les croise-
ments non désirables, car ces plantes 
se métissent entre elles avec la plus 
grande facilité. 

EPINARDS 

On choisit les pieds dans un semis 
d'août-septembre. Après l'Hiver on 
élimine les pieds défectueux. 

La plante fleurit en Mai. La fécon-
dation a l'eu de suite. On arrachera 
alors les pieds milles qui ont rempli 
leur rôle et qui épuiseraient le sol fu-
tilement. On coupe les tiges en août 
une fois la graine mûre. On sèche es 
graines à l'ombre, puis on les bat pour 
les séparer. 

FRAISIERS 

Beaucoup de traités maraîchers 
classent les fraisiers avec les légu-
mes-fruits, il est donc bon de dire 
nn mot de la récolte des akènes qui 
couvrent les réceptacles tucculents 
que nous appelons « fruit » ou « frai-
sa ». Les vrais fruits sont ces petites 
semenc'es. On chois't les plus belles 
fraises et les plus conformes au type 
d> la race, on les pose sur un papier 
et on les laisse se dessécher, pris on 
potte les akènes qu'on pourra semer 
au printemps suivant. 

 IBBIBBBBBB' 

LAITUES 

Choisr comme porte-graines des 
pieds répondant bien au type de la 
variété, à pomme pleine. 

Ceux des laitues de printemps sont 
replantés en Mars à 0,50-0,60 d'écar-
tement. Ils montent à fleurs à fin 
Avril. On tutetre les tiges le plus 
souvent. Les graines sont mûres en 
Juillet. On coupe les tiges alors, on 
les fait sécher à l'ombre avant de les 
battre ou on procède par des récoltes 
successives au fur et à mesure de la 
maturité des graines en secouant les 
tiges au-dessus d'une toile. Le pre-
mières semences recueillies sont !?s 
meilleures. 

Les porte-graines de laitues d'au-
tomne et d'hiver peuvent être proté-
gés des froids à l'aide de la paille, de 
feuilles. On les replante au printemps 
en les espaçant à 0,60-0,70. 

Pour les Romaines si cultivées en 
Ile-de-France, on prend comme porte-
graines les pieds plantés au printemps 
sur cotière. On leur donne les mêmes 

soins qu'aux laifeiss. Les oiseaux 
étant friands de graines de laitues, 
poser dans la culture des épouvan-
tails. 

MACHE ou BOURSETTE 

Les plus beaux pieds à rosette lar-
ge, et bien pleine provenant des semis 
d'automne sont laissés en place en en-
levant les plantes voisines; oui soule-
vées en motte au printemps pour re-
planter à 0,30-0.35 d'écartement, les 
plants fleurissent en Mai, les graines 
sont mûres en Juin. 

Elles tombent assez facilement, aus-
si on arrache les pieds un peu avant 
maturité pour les faire sécher à l'om-
bre, puis le3 battre. 

On a remarqué que les graines de 
mâche âgées de 2 ou 3 ans germent 
mieux que les graines de la dernière 
récolte. 

MELONS 

Prendre des fruits répondant bien 
au type, des fruits parfumés sur des 
pieds vigoureux. 

Les variétés se croisent avec une 
extrême facilité; donc no. pas en cul-
tiver plusieurs variétés près les unes 
des autres, ou près d'autres cucur-
bitacées. On ouvre les fruits mûrs, 
on lave les graines sur des tamis, et 
OJI sèche à l'ombre ensuite. 

Certains maraîchers semblent pré-
férer des semences de 2 ou 3 ans aux 
semances de la dernière récolte. 

NAVETS 

Les porte-graines sont choisis à 
l'automne parmi les racines les plus 
conformes au type de la variété, ten-
dres, et de grosseur moyenne. On les 
conserve l'Hiver en cave ou en jauge 
en les couvrant de feuilles ou paille 
contre les gelées, n plante en février-
mars, en espaçant les pieds à 0,50-
0.60. Eloigner les diverses variétés les 
unes des autres pour éviter les métis-
sages si fréquents chez les crucifères. 

Après floraison, on pince l'extrémi-
té des rameaux, ne conservant que les 
graines de la base, les premières mû-
res sont les mieux nourries. Quand 
les siliques jaunissent, on coupe l'in-
florescence, qui, séchée à l'ombre, 
sera battre ensuite. On obtient par 
pied, de 80 à 100 grammes de grai-
nes en moyenne. 

OIGNONS 

Les bulbes destinées à servir de 
porte-graines doivent être récoltés à 
complète maturité. On les choisit 
sains, gros, réguliers. On les garde 
en local aéré à température basse 
pour éviter la pousse précoce. 

En Février-Mars, on les plante à 
0,40 les uns des autres, on tuteure par 
la suite les hampes fistuleuses si be-
soin est. Les inflorescences commen-
cent à mûrir courant Août. On les ré-
colte successivement. Les graines 
mûres les premières fournissent des 
plantes plus prëcoses et de meilleure 
venue. Récoltées avec une portion de 
hampe, les têtes sont liées par bottes 
de 10-15 et suspendues à l'ombre dans 
un local sec et très aéré. Les graines 
se conservent mieux dans leurs cap-
sules qu'extraites de ces dernières. 
Dans le premier cas, leur faculté ger-
minative persiste jusqu'à la troisième 
année. Autrement, elle cesse après la 
deuxième année. 

POIREAUX 
Il faut choisir de très beaux pieds, 

bien conformes au type de la variété. 
On les met en jauge l'hiver et on le» 
replante en Février-Mars, en les es-
paçant à 0 50. Les graines sont mû-
res en Août-Septembre. On récolte 
le sinflorescences au fur et à mesure 
de la maturité, même traitement que 
pour les oignons. 

SALSIFIS 
On récolte les graines en Juillet de 

la seconde année de culture. On aura 
choisi des racines belles et conformes 
au type. Mêmes soins pour les scor-
sonères, pour les scolymes d'Espagne, 
il faut choisi- des racines non fibreu-
ses, les replanter au printemps à un 
écart de 0,80. La graine de cette plan-
te est mûre fin Juin, début Juillet. 

CHICORÉES FRISÉES 
ET SCAROLES 

Les plants sont choisis en Octobre» 
Novembre, avec soin, bien conformes 
au type de la variété. On les arrache 
en motte, on peut les conserver l'hiver 
sous châssis froid, puis on les replante 
en pleine terre en mal, à 0,60 ou 0,70 
d'écartement. Pour en produire de 
grosses quantités, on sème les plants 
sur couche chaude en Février pour re-
piquer les plants sur une nouvelle 
couche, puis les mettre en place en 
Avril. Après floraison, pincer les ex-
trémités florales qui- ne. denneraiest—. 
que des graines de deuxième ordre, au 
détriment de celles de la base de l'in-
florescence, plus belles. On récolte en 
Septembre, un peu avant maturité, on 
coupe les tiges, on fait sécher à l'om-
bre, et on bat. 

TOMATES 

n faut sélectionner sévèrement les 
porte-graines. Il faut choisie les 
fruits sur des pieds vigoureux, sains, 
fertiles, 

Ne conserver sur ces pieds que le» 
plus beaux fruits, les premiers for-
més, récoltés à parfaite maturité. On 
les ouvre, on en extrait la semence, 
on lave la pulpe sur un tamis, puis 
on sèche les graines a l'ombre. 

G. DURIVAULT. 
Ingénieur Borticole 

Conservateur du, Jardin 
des Plantes, 

(Reproduction interdite.) 

LA MATURITÉ DES TOMATES 
ET LES CONSERVES 

La question de la maturité du fruit 
est primordiale, aussi bien pour les 
cultivateurs et les commerçants expor-
tateurs, que pour les industriels spé 
cialisés dans la préparation des con-
serves. 

Or, cette question a donné lieu à 
de sérieuses controverses. Il y a peu 
de temps, deux chimistes algériens, 
s autorisant des observations des pri-
rneuristes de leur région, avaient énon-
cé que la tomate devait être mûre, 
commercialement, après un nombre 
donné de jours suivant la cueillette. 
On comprend tout l'intérêt de l'obser-
vation pour les exportateurs algériens 
devant alimenter des marchés plus ou 
moins éloignés. Il va de soi que pour 
îes marchés locaux, il faut des tomates 
nettement mûres, « ayant acquis, ajou-
te nos auteurs, ce rouge franc qui dé-
note sans conteste la maturité par-
faite. » 

Constatons, entre parenthèses, que 
cette observation du rouge franc cor-
respond exactement aux croyances 
anciennes des consommateurs, qui ont 
l'illusion de voir mûrir les tomates au 
fur et à mesure que s'accentue la dite 
coloration. 

Or, cette notion est vivement con-
testée par edux éminents chimistes 
français qui étudient la tomate depuis 
plusieurs années. Pour eux, rien n'est 
plus trompeur que la coloration. A par-
tir du moment de la cueillette, la 
covmposition chimique ne varie pas 
d'une manière sensible; le coefficient 
de maturité reste à peu près le même. 

Entre ces deux assertions autorisées 
mais complètement diveregntes, les 
profanes ont le droit d'être perplexes, 
en apprenant qu'en dépit d'une belle 
coloration rouge, tels fruits importés 
peuvent être considérés, au point de 
vue alimentaire comme des fruits 
verts, ayant une acidité élevée. 

Mais alors, n'ayant rien à attendre 

de la coloration (pour nos auteun 
français), quels moyens avons-nous d« 
contrôler le degré da maturité? Cei 
derniers ont proposé d'accorder uns 
importance prépondérante au rappor» 
sucre-acides organiques. La tomate 
renferme, en effet, des proportions va-
riables de sucre interverti, entre 2 et 
4 grammes pour cent, et d'acides orga-
niques. 

Remarquons que ce même rapport 
a été proposé par divers chimistes 
pour apprécier le degré de maturité 
des raisins, et fixer le meilleur mo-
ment des vendanges. 

Or, les collègues algériens le décla-
rent insuffisant, et ils préfèrent ne 
considérer que le dosage de l'acidité 
par litre. C'est ainsi qu'avec 5 à 6 
grammes le fruit est bon pour l'expor-
tation lointaine; avec 4 à 5 grammes, 
il est bon pour l'exportation proche; 
a moins do 4 grammes, le fruit est 
mûr, bon pour la consommation di-
recte. 

Cette acidité est caclulée en teide 
citrique qui est, en effet, le principal 
acide des tomates. L'acide malique in-
tervient en proportion très variable. 

Ces considérations sont des plus im-
portantes à connaître lorsqu'il s'agit 
de la prépartion des conserves. On 
sait combien grand est le commerce 
de ces produits; il a progressé, dans 
le monde entier, de façon continue. 
Sa protection contre les fraudes a lus-
tifié, en France, un décret en date du 
15 septembre 1932, qui s'intéresse sur-
tout à la teneur en résidu sec (extrait 
sec). 

Il nous souvient d'avoir connu en 
1909, des conserves de tomates dénom-
mées « concentrées, réduites, qualité 
supérieure, etc. » et renfermant 8 à 9 
grammes pour cent d'extrait sec, soit 
90 à 91 pour cent d'eau. 

(Voir la suite en 3' page) 



LA VIJLJLJE TTE 
Lundi 14 Août 1939 

COURS OFFICIELS 

Viande nette 

Jeudi 17 Août 1939 

Espèces 1" q. 2' q. 3« q. 

Bœufs 11.70 10.80 
Vaches 11.70 10.00 
Taureaux ... 9.50 8.90 
Veaux 15.80 14.10 
Mouton3 19.80 15.90 
Porcs 14-28 13.15 
Brebis 3e 10.20 

Poids vifs 

1" q. 2e q. 

9.50 
8.80 
8.50 

12.70 
12.90 
10.00 

13.20 

Ex* 
- (1, 
12.80 
13.30 

9.90 
17.40 
20.50 
14.86 

Espèces 

COURS OFFICIELS 

Viande nette 

1" q. 2e q. 3! q. 

Kspèces 

Bœufs . ■ 
Vaches . 
Taureaux 
Veaux .. 
Moutons . 
Porcs ... 
Brebis 

3= q. 

7.02 
7.02 
5.70 
9.48 
9.90 

10.00 

5.95 
5.50 
4.90 
8.04 
7.47 
9.20 

de 4.40 

4.70 
4.40 
4.25 
6.98 
5.67 
7.00 

à 5.94 

Ext. 
- (1) 

7.93 
8.50 
6 15 

10.78 
10.30 
10.40 

Bœufs .... .. 11.60 10.70 9,40 
Vaches ... .. 11.60 9.90 8.70 
Taureaux . .. 9.50 8,90 8,50 
Veaux .. 1G.40 14.70 13.30 
Moutons .. 20.20 16.30 13,30 
Porcs .. 14,28 13,14 10.00 
Brebis : de 10.50 à 13.50. 

Poids vif» 

Espèces 1" q. 2' q. 3'q. 

e Syndicale 

(1) Cours officieux. 

Bœufs 6.95 
Vaches 6.95 
Taureaux .. 5.70 
Veaux 9,85 
Moutons ... 10,10 
Porcs 10.00 
Brebis : de 4,50 à 6,08, 

5.45 
4.90 
8,38 
7,65 
9.20 

4.70 
4,35 
4.25 
7 32 
5,85 
7.00 

Ext. 
(1) 

12,70 
13.20 

9,90 
17.90 
21,00 
14,80 

Ext. 
(1) 
7.87 
8.45 
6.15 

11,10 
10,50 
10.40 

UHiiiBiiiaBiiiiiiiiiiBai 

PROMOTION 
AU MERITE AGRICOLE 

Dans la nouvelle promotion au Mé-
rite agricole, nous avons relevé le 
noa de M. de la Provôté, membre de 
la Chambre d'Agriculture, président du 
Syndicat d'Elevage de la race bovine 
Maine-Anjou, président du Syndicat 
des Eleveurs de Châteaubriant. 

M. de la Provôté est, depuis long-
temps, membre de notre syndicat. Les 
nombreux services qu'il a rendus à la 
culture lui valent la sympathie oes 
agriculteurs du département. Nous 
nous joignons à eux pour adresser à 
notre ami, en cette circonstance, l'ex-
pression, de nos vives et sincères féli-
citations. 

LA MATURITÉ DES TOMATES La conservation des fourrages 
ET LES CONSERVES 

iSuite de notre article de 2e page) 

(1) Cours officieux. 

minium 

Gros bovins à 32 livres de viande : Southdown, 
Loiret, Charmois 10 à 10.60; croisés di-
vers 9.90 à 10.60; dishleys mérinos 9.90 
à 10.60; vendéens 9 à 9.30; maraichins 
Bretons 9.40 à 9.90. 

MOUTONS. — Du Poitou 7.80 à 8.60, 
dishleys mérinos 8.40 à 9; maraichins 
bretons pas d'offre. 

BREBIS. — Du Poitou 5.90 à 6.20 ; 
dishleys mérinos 6 à 6.50; vieilles bre-
bis de toutes provenances 5.10 à 5.40. 

Arrivages : 2.135 bœufs; 1,395 va-
ches; 27U taureaux. 

Réserves vivantes aux abattoirs, ce 
matin, 707; intorductions directes aux 
abattoirs depuis le marché précédent, 
S24; renvoi : 80 bœufs, 75 vaches, 15 
taureaux. 

(Cours à la livre de viande nette) 
BŒUFS. — Bœufs blancs : charoi-

lais, nivernais, bourbonnais, berri-
chons ou du Centre-Ouest, en jeunes 
bœufs de 700 à 800 livres : extras 6.30 
à 6.50; lr" qualité, 5.90 à 6.20 ; gros-
siers, 5.50 à 5.90; gros bœufs de 1.000 
à 1.200 livres, 5.80 à 6.20 ; gris de 
l'Ouest, Maine, Anjou, Nantais, Ven-
déens, Parthenais extra 5.70 à 6.20 ; 
bons gris 5.30 à 6.60; ordinaires 4.90 
à 5.10; bretons jeunes extras 5.70 à 
6.20; bons 5.30 à 5.60; ordinaires 4.80 
à 5.20; bœufs grossiers de toutes pro-
venances, 4.50 à 4.80. 

GENISSES. — Génisses extras, 
blanches 6,40 à 6.70; rouges 5.70 à 6.30; 
grises 5.70 à 6.40; ordinaires de toutes 
races, 5.20 à 5.50. 

VACHES. — Jeunes de Ire qualité 
8.30 à 5.70; bonnes 4.50 à 5.20; vieilles 
4 à 4.40 ; viandes à saucisson 2.40 à 
8.40. 

TAUREAUX. — Bretons 4.75 à 5 ; 
jeunes taureaux de ferma 4<30 à 4.6C ; 
grossiers 4 à 4.20. 

Charente 
Veull* I reaux 5 

| Charente-Inférieure : bœufs 
Arrivages 1407 ; réserves vivantes | cnes io, taureaux 5. veaux 5. 

517 ; introductions directes aux abat-
toirs 1634; renvoi 48. 

Cours à la livre de viande nette par 
bandes : 

Veaux tourangeaux : extras 7.60 à 
7.90, ordinaires 6.60 à 7.50; Manceaux 
extras d'Econjmoy, Le Lude-Mayet, 
Château-du-Loir 7.50 à 8; autres bons 
veaux de la Sarthe et de Mayenne 
7.20 à 7.90; Manveaux ordinaires 7 à 
7.70 ; Angevins 7.20 à 7.70 ; Bretons, 
Vendéens 6.60 à 7.30; veaux de service 
6.80 à 7.60; broutards 4.60 à 5; petits 
veaux de ferme 3.10 à 3.60; veaux ex-
tras des meilleures provenances et 
d'un poids commode de 150 à 170 liv. 
de viande nette (vendus au détail) 8.30 

Assemblés Générale du Syndicat 
de Défense Viticole du Sud-Ouest 

de la Loire-Inférieure 

à 10. 
Ovins 

Arrivages 7194; réserves vivantes 
2745; introductions directes 3219; ren-
voi 350. 

Cours a la livre de viande nette : 

AGNEAUX. Laitons extra, de 28 

Porcs 

Arrivages 736; réserves vivantes 
1135; introductions directes 2327; ren-
voi néant. 

Cours au kilo vif : 
Porcs maigres de 90 à 100 kg. nette, 

extra (vendus au détail) 10.40 à 10.50; 
bnos maigres du Centre et de l'Ouest 
10.30 à 10.50; cochons épais du Centre 
et de l'Ouest 9.70 à 10.20; gros gras ou 
nourrisseurs 9.20 à 9.60; petits maigres 
9.20 à 9.40; fonds de parquets 9.10 à 
9.30; porcs du Craonnais 10.40 à 10.50; 
porcs vendéens 10.30 à 10.50. 

Coches 7.40 à 8. 

Arrivages de la région à lu Villette 

bœufs 10, vaches 10, tau-

10, va-

Côtes-du-Nord : veaux 25, porcs 20. 
Deux-Sèvres : bœufs 20, vaches 10, 

taureaux 5, porcs 60. 
Ille-et-Vilaine : bœufs 40, vaches 25, 

taureaux 10, veaux 95, porcs 70. 
Indre-et-Loire : bœufs 25, vaches 20, 

taureaux 10, veaux 14. 
Finistère : bœufs 20, vaches 15, tau-

reaux 8. 
Loire-Inférieure : porcs 25. 
Maine-et-Loire: bœufs 75, vaches 55, 

taureaux 25, veaux 105, moutons 100, 

L'assemblée générale du syndicat de 
défense viticole du Sud-Ouest de la 
Loire-Inférieure est fixé au dimanche 
20 août. La réunion se tiendra à 
Bouaye, à 10 heures, salle du patro-
nage. • 

Oédre du jour : rapport moral du 
président; participation du syndicat à 
la fête du vin à Nantes; compte rendu 
financier et approbation des comptes; 
élection et réélection d'administrateurs; 
conférence de M Vinet. directeur ad-
joint de la Station œnologique d'An-
gers, sur « Les soins à donner aux 
vendanges et à la vinification »; ex-
posé de M. de Camiran, président de 
la C.G.V.C.O. sur la nécessité de l'u-
nion des vignerons et sur le statut vi-
ticole. 

Un, banquet aura lieu, après la îeu-
nion, salle E. Guilbaud, à Bouaye. 
Messieurs les sociétaires qui désirent 
y prendre part sont priés de s'y faire 
inscrire. 

Le décret de 1932 impose un mini-
mum de 15 grammes de matière sèche, 
pour 100 grammes de produit, à tou-
tes conserves de fruits ou de légumes. 
A cette seule condition, elles peuvent 
être dénommées « concentrées, rédui-
tes ». La conserve de tomates renfer-
mant 30 pour cent de matière sèche 
peut être dénommée « double concert-
tration ou extrait ». On. admet aussi 
une « purée, pulpe, sauce, de toma-
tes » ne titrant que 7 pour cent de 
matière sèche, mais toutes ces dénomi-
nations doivent être indiquées sur les 
récipients en caractères très apparents. 

La coloration artificielle est formel-
lement interdite, même par addition 
du piment doux (poivron) qui est d'un 
rouge vif. En principe, les aromates 
étrangers ne peuvent être autorisés. U 

est regrettable que le décret de 1932 
n'ait considéré que l'extrait sec. 11 est 
vrai que cette donnée analytique per-
met d'apprécier convenablement si la 
conserve provient de tomates saines 
et mûres ou altérées. Mais le dosage 
du sucre n'est pas moins indispensa-
ble. Il peut intervenir frauduleusement 
pour augmenter la matière sèche. 

Le logement le plus convenable pour 
des conserves, est sans contredit le 
verre. Par leur activité, et surtout si 
elles renferment du sel, cas très fré-
quent, l'attaque du métal est d'autant 
plus vive que la tomate est plus con-
centrée et partant plus acide. On, cons-
tate quelquefois une saveur métallique 
sensible. 

* H. FORTUNÏÎ. 
(.Alpes et Provence), 

Le plectranthus fructicosus 
contre les moustiques 

percs 35. 
Mayenne : 

taureaux 20, 
Morbihan 

bœufs 220, vaches 175, 
veaux 210, moutons 200. 
néant. 

Sarthe : bœufs 225, vaches 130, tau-
reaux 15, veaux 210, moutons 200, 
porcs 5. 

Vendée : bœufs 10, vaches 10, tau-
reaux 10, porcs 20. 

Vienne : veaux 40. 

Avis de la Station 
Agronomique de la Loire-Inf. 

Des essais sont en cours, depuis 
plusieurs ahnfeea, sur la valeur uou-
.augero comparée ues vieilles espèces 
de uie (borueaux, etc..) et ues nouvel-
les variétés de oie u grand renûemenc 
(Vilmorin, Tourneur, ternaire, etc.; 

Les Agriculteurs qui auraent cultivé 
des oies cie ces ueux catégories, ou 
seulement des bits nouveaux, sont 
instamment priés u envoyer à ia Sta-
tion 2 kilogs ûe chaque variété. 

Oc même ceux qui auraient procédé 
à des essais compares d'engrais azotés 
sur blé, même d'une seule variété, ont 
intérêt à connaître les variations de la 
valeur boulangère, sous l'influence de 
la fumure, et particulièrement de la 
fumure azotée. 

La Station Agronomique serait très 
reconnaissante à tous ces Agriculteurs 
de l'envoi de leurs échantilons. 

L'analyse des blés leur sera commu-
niquée ultérieurement. 

Devant la crise du blé, . Uy a un 
grand intérêt à connaître les meilleu-
res variétés, non seulement au point 
de vue du rendement en grain, mais 
surtout au point de vue de la qualité 
boulangère et de la bonne adaptation 
au climat de notre région» 

Prière d'adresser les échantillons, 
bien étiquetés par variétés, franco, à 
la Station Agronomique, boulevard 
Victor-Hugo, 26, à Nantes. 

Le Directeur de la Station, 
P. ANDOUARD. 

Vous me demandez, Madame, com-
ment éloigner de vous et de ceux qui 
vous sont chers les affreux diptères 
qui importunent votre repos par leur 
musical et détestable bourdonnement, 
mais combien plus par les traces que 
laissent leurs redoutables et doulou-
reuses piqûres. 

Plusieurs remèdes, m'avez-vous dit, 
vous ont été conseillés desquels vous 
n'avez obtenus que de piètres résul-
tats. Les uns sont difficiles à se pro-
curetf les autres répandent nue odeur 
peu agréable; enfin, les moustiquaires 
sont bien gênantes et très souvent 
inefficaces. Et, vous êtes sans cesse 
obsédée par les attaques brusquées 
autant que perfides de la gent ailée 
qui tout en décrivant autour de vous 
de capricieuses arabesques, trouble 
l'habituelle sérénité de vos nuits. 

dace de ces féroces moustiques en or-
nant vos appartements de quelques 
Plectranthus ? 

— Qu'est-ce que cela, vous êtes-
vous écriée! Serait-ce d'autres canni-
bales qui occiraient les premiers pour 
rester seuls au festin? 

— Non, Madame, n'ayez pas cette 
crainte. Le Plectranthus, que nos bo-
tanistes ont importé du Cap, est une 
charmante labiés de 70 à 80 centi-
mètres de hauteur, vigoureuse et lar-
gement étalée qui, par l'odeur balsa-
mique et légèrement aromatique de 
ses feuilles large." et cordiformes d'un 
vert tendre et velouté, éloignera les 
audaciux volatiles et autres bestioles 
qui harcèlent traîtreusement notre 
passive humanité. 

Cette jolie plante est aussi facile à 
| se procurer que les sémillants Coleus 

Oh, oui! Ils sont bien entreprenants ; qui ornent les massifs de vos parter-
et irritants ces terribles « cousins » ; res. Ses fleurs s'épanouissent en fin 
qui ne respectent, pas un sommeil j d'été et forment de gracieux épis aux 

corolles d'un bleu d'azur qui charme-
ra vos yeux et ramènera votre sourire 
comme aux plus beaux jours de quié 

très justement mérité! 
Lorsque vous avez daigné, Madame, 

vous en référer à mes faibles lumiè-
res pour connaître mon opinion sur 
les moyens à employer contre vos 
agresseurs, je vous ai demandé si vous 
aviez songé à mettre un terme à l'au-

tude et de paix. 

Nantes, Août 1939. 
R. L. 

Un livre de M. Paul Reynaud : 

Aous le titre « Courage de la Fran-
ce », M. Paul Reynaud, ministre des 
Finances, publie un livre où il invite 
le pays â considérer, de la première 
étape où nous voici parvenus de notre 
« redressement », le chemin accompli 
depuis huit mois. 

On trouve, dans ce livre, l'essentiel 
des discours prononcés par le Ministre 
des Finances, depuis le bilan établi 
lors de ses p?emis;s décrets-lois du 
12 Novembre jusqu'au succès de l'em-
prunt. 

Dans la préface le. Ministre des Fi-
nances déclare d'abord: 

« Le but premier de la politique 
française est d'éviter la guerre ou, si 
elle nous est imposée, de la gagner. 

« Pour atteindre ce but, il faut 
combler, en hâte, à coups de milliards, 
la différence de niveau qui existe en-
tre certains de nos armements et ceux 
de nos adversaires éventuels. 

« Le but second de notre politique 
«et d'éviter que cet effort ne ruine 
notre économie, nos finances, netre 
monnaie et, par là, ne mette l'ordre 
public, donc notre sécurité en péril. 

« Sur ces deux buts essentiels, l'uni 
té française est faite. Peuvent-ils être 
atteints simultanément ? 

« Si, au début de novembre dernier, 
on avait dit à un expert étranger: Le 
problème français de 1939 sera le sv>-
vant: trouver 55 milliards pour la 
Défense Nationale dans un pays dont 
les recettes fiscales de l'an dernier ont 
été de 47 milliards au total et, dans le 
même temps, faire du franc, monnaie 
décriée, la première monnaie de l'Eu-
rope; irriguer la trésorerie de l'Etat 
et celle des particuliers par le retour 
quotidien des capitaux, le tout sous 
des rafales successives de menaces de 
guerre », qu'eût-il répondu? Sans dou-
te ceci: « Votre problème est celui de 
la quadrature du cercle. » Notre ex-
pert eut, en effet, pensé que la solu-
tion du problème était subordonnée 
non pas, comme lors des redresse-
ments précédents, à de simples mesu-
res fiscales et à des économies specta-
culaires, mais à des réformes profon-
des qi,'il eût jugées incompatibles avec 
l'état psychologique et politique des 
Français de 1938. 

< Cet expert se serait trompé. 
« La France a compris et elle a 

accepté. 
« On a parlé, à l'étranger, du « mi-

racle français ». 
Il n'y a pas de miracle. 

« I1 y a le courage de la France. 
« Mon admiration pour notre peu-

ple n'a cessé de grandir depuis huit 
mois. Nous avons dû, en effet, nous I 
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attaquer à des abus profonds. Or, 
comme les privilégiés de l'ancien ré-
gime, les bénéficiaires de ces abus ont 
le pouvoir politique. Ce n'est plus la 
noblesse qui entourait le roi, ce sont 
des groupements de citoyens à qui 
leur nombre donne le pouvoir. C'est le 
cas, par exemple, on le verra, pour la 
réforme des régimes du blé, de l'al-
cool, de certaines municipalités et 
pour le personnel en excédent dans 
les services publics. 

« L'opinion publique n'a cessé de 
nous soutenir. . 

« Le redressement est en train de 
s'accomplir, ce redressement, le pays 
l'a inspiré/;' il l'a voulu; il l'a soutenu, 
il l'a réalisé. 

« Notre politique n'a tendu qu'à 
une fin: créer les conditions du suc-
cès. 

« Nous n'aurions pas pu la réaliser 
sans les pleins pouvoirs. 

« Le Parlement a eu la sagesse de 
comprendre qu'en face de concur-
rents, qui avaient, jusque là, le privi-
lège de la rapidité et du secret, les 
institutions démocratiques devaient 
subir une évolution nécessaire. 

« Déjà, depuis de nombreuses an-
nées, des majorités successives et tou-
tes républicaines avaient admis le 
principe de la délégation du pouvoir 
législatif au pouvoir exécutif. Restait 
à savoir quelle attitude les assemblées 
prendraient en face d'une politique 
d'ensemble qui se servirait des pleins 
pouvoirs non pas pour faire face à 
une crise passagère, mais pour entre-
prendre et réaliser une politique de 
longue haleine. Les votes de la Cham-
bre et du Sénat ont répondu: 

< Les masses ouvrières nous ont 
compris. C'est à elles qu'est dû l'échec 
de la grève générale. L'appel que le 
Gouvernement leur adressa, en ce mo-
ment pathétique, a trouvé en elles un 
écho profond. Elles ont compris que, 
loin de les brimer, notre politique a 
permis par le développement des heu-
res supplémentaires, un accroissement 
de la masse des salaires supérieurs à 
celui du prix de la vie. Elles savent 
que le coût de la vie qui a monté de 
8 % depuis un an, serait monté en 
flèche, si nous étions tombés dans 
l'inflation monétaire. 

« Le pays tout entier montre une 
discipline admirable. L'effort deman-
dé aux Français est moindre, il est 
vrai, que celui imposé aux citoyens de 
pays voisins, mais il est consenti dans 
la liberté. Nous n'avons rien demandé 
à la contrainte. On ne gouverne pas 
un grand pays libre à contre-courant. 

« Ceux dont on dirait que les affai-

res vont mal quand les affaires de la 
France vont mieux, me reprochent 
parfois mon optimisme lorsque je cite 
des faits et des chiffres qui attestent 
le redressement de notre pays. 

« Ce sont les mêmes qui montrent, 
pourtant, un optimisme aveugle lors-
qu'ils réclament de nombreux mil-
liards de dépenses nouvelles entière-
ment étrangères à la Défense Natio-
nale. » 

« Je suis certes, optimiste. C'est un 
état d'âme nécessaire à l'homme de 
gouvernement. Je le suis surtout 
quand je compare la situation actuelle 
à celle d'il y a huit mois et lorsque 
j'admire le courage de la France. 

« Mais, je n'ai jamais dissimulé 
l'immense difficulté de la tâche ni la 
longue durée du temps nécessaire pour 
la mener à bien. 

« En novembre, se posait le problè 
me du redressement économique et fi 
nancier de la France. Ce problème se 
pose toujours, car le mal n'était pas 
de ceux qui se guérissent en quelques 
mois. Si la course aux armements 
s'accélère, les efforts que nous aurons 
à demander à notre peuple seront plus 
grands demain qu'aujourd'hui. Nous 
lui demanderons. 

« Mais il y a un autre problème qui 
se posait en Novembre et qui ne se 
pose plus. C'est celui de la méthode 
efficace pour guérir progressivement 
le mal. 

« Nous n'avons pas le droit de 
triompher en disant: « Le redresse-
ment est accompli. » Mais nous avons 
le droit de dire: « Personne ne peut 
plus douter de la voie dans laquelle il 
faut marcher pour l'obtenir. » 

Cette certitude est, elle aussi, une 
force. 

C'est une France plus forte qui 
aborde le redoutable été de 1939. 

Le plan de trois ans 
Les Pessimistes, parce qu'ils ont l'ha-

bitude de l'échec, nient le redresse-
ment de la France qu'admire l'étran-
ger. Répondez-leur... 

La France travaille d'avantage : 
Hier, avant les décrets-lois du 12 No-
vembre, 3 ouvriers sur 100 faisaient 
des heures supplémentaires. Aujour-
d'hui 35 ouvriers sur 100 font des heu-
res supplémentaires : résultats d'au-
tant plus significatifs que dans le mê-
me temps le chômage a diminué. 

La France exporte d'avantage : en 
volume, 23 % de plus. En valeur 40 % 
de plus, de Juin 1938 à Juin 1939. 

Ces chiffres démontrent que la re-
prise de l'activité générale n'est pas 
limitée aux industries de Défense Na-
tionale. 

Brochures envoyées gre(tvii+cwew1" sur dewainde adrtstetan 
COAMTÉ DE VULGARISATION DU SUPERPHOSPHATE DE CHAUX 

6,1-ue d'Argenson, Pans (ô'j 

BLÉ et CÉRÉALES SECONDAIRES, 
PLANTES SARCLÉES et INDUSTRIELLES. 
PRAIRIES PLANTES FOURRAGERES. 

LA VIGNE. 
PLANTES POTAGERES et ARBRES FRUITIERS 

Ces brochures de £4 poo.es donnent, cWs w^ cadre v-e.dwit 
d'utiles conseils dctvr les intéressés pourront tirer proriT. 

A plusieurs reprises, nous avons at-
tiré l'attention sur la question de con-
servation des fourrages. Les gelées de 
l'hiver dernier, graves pour toute la 
France, furent catastrophiques pour 
notre pays de l'Ouest, où la question 
des fourrages est capitale, par suite 
de l'abondance du bétail. 

Nous croyons donc le moment venu 
d'attirer à nouveau l'attention sur ce 
moyen de choix qu'est la conservation 
des fourrages par l'ENSILAGE, et 
nous voudrions décrire un nouveau 
procédé pratique à la portée de tous. 

Nous avions déjà cité l'année der-
nière l'ensilage en meules que l'on 
peut faire sans appareil, en plein 
champ, mais qui nécessite une grosse 
quantité de fourrage â conserver. Les 
silos métalliques parfaitement au 
point, ou les gros silos en ciment sont 
trop onéreux pour nos moyennes ex-
ploitations ou pour les fermiers à bail 
réduit. 

On a donc pensé à utiliser des pro-
cédés très employés en Belgique, pro-
cédés qui ont été mis au point par un 
de nos collègues dans le Nord de la 
France; il s'agit de l'ensilage en pe-
tites cuves. 

On creuse dans le sol une cuve cir-
culaire de 3 à 4 mètres de diamètre 
et de 2 mètres de profondeur, cuve 
dans laquelle on coule une paroi cir-
culaire en béton, paroi qui dépasse la 
surface du sol de 25 cm. environ. 

La principale difficulté est évidem-
ment de trouver des coffrages en bois 
pour mouler le béton dans ces cuves, 
nous dirons plus loin comment la ré-
soudre. 

On arrive ainsi (prix du coffrage à 
part) à construire une cuve pouvant 
contenir 2 m3 de fourrage pour 2000 
francs, et une cuve de 15 m3 pour 
1.500 francs. 

Lorsque le moment de la récolte du 
fourrage est arrivé, on coupe ce four-
rage de bonne heure, afin de ne pas 
en perdre et on organise le charge-
ment de !a façon suivante: 

Un homme à couper l'herbe à la 
faucheuse, 2 ou 3 personnes au char-
gement et au charroyage de l'herbe, 
un homme pour décharger, et 2 hom-
mes dans le silo. On pourrait em-
ployer moins de monde, à condition 
d'arrêter la faucheuse pour que l'her-
be ne commence pas à se faner. 

On répand le fourrage par lits, dans 
le fond de la cuve, après avoir passé 
les parois au goudron spécial, de fa-
çon à protéger le ciment de l'acide 
des plantes, puis afin de permettre le 
développement d'une bonne fermenta-
tion dans le tas de fourragej on ré-
pand par 100 kgs de fourrage clans 
le silo, 5 litres d'une solution acide 

très faible. On emploie comme acid« 
l'acide chlorhydrique dilué, il n'y a 
aucun danger pour la consommation 
par le bétail. 

On tasse très fortement le fourraga 
dam la cuve, et lorsqu'elle est rem-
plie jusqu'au niveau du sol, on fait 
piler par un cheval auquel on a grais-
sé préalablement les pieds. On peut 
même à l'aide de panneaux mobiles 
en bois continuer à monter le four-
rage à plus d'un mètre de hauteur au-
dessus du sol, en 8 jours de temps, 
par tassement, tout ce fourrage sup-
plémentaire descend au niveau du sol 
dans la cuve. 

Quand tout est terminé, on recouvre 
avec de la terre, et on met un peu de 
sel sur le dessus de cette terre afin 
de glacer la croûte qui s'est formée. 

On obtient ainsi un silo à bon mar-
ché qui permet de conserver toute 
l'année, et même plus, du fourrage 
dans d'aussi bonnes conditions que 
dans un silo qui aurait coûté plu-
sieurs dizaines de mille francs. On 
peut même, et c'est un intérêt dans 
nos régions, mettre dans de tels silos, 
l'excédent de fourrage d'une année et 
le conserver pour les années de di-
sette fourragère, comme cette année. 

Si cela intéresse les cultivateurs, 
nous expliquerons en détail, dans un 
autre article, les genres de fourrages 
que l'on peut conserver. Disons seu-
lement qu'en plus des fourrages habi-
tuels, on peut avec certaines précau-
tions, conserver parfaitement te» 
choux mOëlUers. 

La seule difficulté est que si la réa-
lisation de la cuve est facile avec les 
bras dont on dispose à la ferme, la 
construction d'un coffrage en bois est 
plus difficile à résoudre. 

Devant l'intérêt de cette méthode, 
qui permettrait des progrès considé-
rables pour la question des fourrages, 
nous avons envisagé, au Bureau de 
Renseignements du S. P. I. E. A-, à 
Nantes, d'adopter le système de notre 
collègue de Lille, qui n'a pas hésité 
à faire étudier et à mettre au point 
un coffrage qu'il prête, gratuitement 
bien entendu, à tous ceux qui veulent 
construire un silo. Par ce procédé, il 
a réussi à faire construire dans la 
même année, — en 1938 — plus de 
80 silos cuves qui ont permis aux 
cultivateurs de faire face heureuse» 
ment au froid que nous avons subi, 
Nous pensons que cette question est 
assez importante pour intéresser tous 
les cultivateurs et nous sommes à la 
disposition de ceux qui voudraient 
avoir de plus amples renseignements. 

Paul de la GARANDERIE, 

Ingénieur Agricole. 

Réglementation de la vente des œufs 
-11 e t n i M i u 11 r r M i -

Si l'œuf frais constitue un élément 
complet par excellence, dont la con-
sommation est particulièrement re-
commandable, l'œuf de conserve peut 
ne pas convenir à certaines personnes 
au foie délicat. Or, jusqu'ici, il était 
très difficile au public de s'assurer de 
la fraîcheur des œufs et trop souvent 
des tromperie se produisaient, des 
œufs conservés étant vendus comme 
œufs frais. 

De là, la désaffection du corps mé-
dical pour l'œu* et le très grand pré-
judice causé à la consommation par 
les prescriptions des médecins à leurs 
malades. 

Dans l'intérêt des producteurs et du 
commerce des œufs, il était indispen-
sable de prendre des mesures desti-
nées à assainir le marché et qui met-
tent à la raison les quelques fraudeurs 
impénitents qui pouvaient exister. 

C'est pourquoi en date du 15 juin 
1939, a été pris un décret portant rè-
glement d'administration publique, 
intéressant sur le commerce des œufs 
et pris en application de la loi du 
1" août 1905. 

Ce décret précise les conditions et 
dénominations à observer dans la 
vente des œufs. Ces derniers devront 
provenir exclusivement des poules et 
seront désormais classés en œufs non 
conservés et œufs conservés. 

Les premiers comprendront les 
œufs extra frais dont la chambre à 
air présente une profondeur maxima 
de 4 millim., les œufs frais une pro-
fondeur maxima de 6 millimètres, et 
les œufs 2° choix ou œufs de table 
n'ayant été soumis à aucun procédé 
de conservation mais ne remplissant 
pas les conditions des deux appella-
tions précédentes. 

Les œufs conservés se subdiviseront 
en conservés., réfrigérés s'ils sont gar-
dés, grâce au froid, et stabilisés en 
cas d'utilisation d'un mélange gazeux. 

Des indications devront être por-
tées sur les coquilles, conformément à 
cette classification, ainsi que devant 
les lots mis en vente et sur leurs em-
ballages. 

C'est ainsi que les œufs non con-
servés 2* choix porteront sur la co-
quille, en caractères indélébiles, le nu-
méro 2, les œufs conservés le mot 
conservé ou, à défaut, un cercle; les 
œufs réfrigérés, le mot réfrigéré ou, 
à défaut, un triangle équilatéral; et 
les œufs stabilisés, le mot stabilisé, 
ou, à défaut, un losange. 

Une période de trois mois est ac-
cordée aux intéressés pour se confor-
mer aux obligations nouvelles résul-
tant, de ce règlement. 

Grâce à ces mesures, le marché de 
l'œuf va pouvoir connaître un nouvel 
essor dont vont bénéficier les produc-
teurs et les revendeurs. 

Le prix des battages 
On nous prie d'insérer : 
Les entrepreneurs de battages sié-

fidé1 e" assembIée Sénérale. ont dé-

Vu l'augementation de 35 % appli-
quée par les assurance; 

Vu les hausses sur les huiles et car-
burants dans l'ordre de 20 à 40 <" • 
rf

0
dwt°rter-le

1
?Jix de base de ï'heure de battage a 115 fr, pour matériel re-

morque par tracteurs. 
La taxe d'armement n'étant pas in-

corporée dans ce prix, elle sera factu-
rée en sus. 

La Confédération Générale des Producteurs 
de Fruits à Cidre 

et le nouveau régime des Bouilleurs de 
-IIIIIIIIIIIII1M 

La Confédération Généra*; des Pro-
ducteurs de Fruits à Cidre, réunie à 
Paris le 10 Août, a examiné les modi-
fications apportées au régime des 
Bouilleurs de Cru par les Décrets-lois 
du 29 Juillet. 

Le régime nouveau, par le double-
ment du forfait, correspond en fait à 
la suppression de la liberté des Bouil-
leurs de Cru et porte une atteinte 
intolérable à la situation déjà précai-
re des petits paysans. Cette suppres-
sion intervient comme en 1916, en 
plein péril extérieur, à un moment où 
on escompte que les régions de 
l'Ouest s'abstiendront de manifester 
leur légitime mécontentement. Le 
Gouvernement n'avait pas le droit de 
prendre des mesures de vexation con-
tre des provinces où la natalité, dans 

POUR RÉCOLTER SA CHANCE, 

LOTERIE 

T^rOei miiUieM de êilleti vont 
qa^MiK. Maie* - uoui de 
Ketewx uotKt' chance au 

piùekaui tomat de la. 

NATIONALE 

La princesse de Bagdad 
« ...La nuit était complètement tom-

bée. Sur le ciel bleu-noir, les constella-
tions se dessinaient en pointes de dia-
mants. La princesse de Bagdad les 
contemplait, doucement bercée dans 
son hamac fleuri. Elle pensait aux pa-
roles qu'elle venait d'entendre... ». 

— Zut et zut et flûte ! Ça ne va pas. 
— Qu'est-ce qu'il y a, ma chérie ? 
— U ya que je n'arriverai jamais à 

terminer ce roman. 
— La « Princesse de Bagdad ? Le 

sujet t'avait pourtant enthousiasmée. 
Florence Arlot, la jeune romancière, 

posa son stylo ! 
— C'est vrai, le sujet est intéres-

sant... mais les mots ne viennent pas. 
On dirait qu'ils me fuient. 

— C'est ta faute. 
— Comment cela ? 
— Tu ne fais rien pour les retenir. 
Florence haussa les épaules : 
— Que veux-tu que je fasse? Quand 

l'inspiration ne vient pas, il n'y a rien 
à faire. 

— Mais si. Allume une cigarette, 
L'esprit suit les sinuosités bleues de 
la fumée, crée des images, invente 
des formes, trouve des mots... Fume, 
te dis-je, et les idées te viendront 
d'elle-mêmes. 

— Tu as peut-être raison, mais je 
n'ai pas de cigarettes. 

— Prends des mienne : des Gitanes 
Vizir. Cela créera tout suite l'atmos-
phère même de ton roman. Tiens ! 
voici du feu. 

— C'est vrai qu'elles sont bonnes. 
— Les « Gitanes Vizir » ? Mais dis 

qu'elles sont admirables. Elles sont 
faites des plus fins tabacs d'Orient, 
manufacturées avec un soin tout par-
ticulier et... leur délicat parfum évo-
que la magie du pays des califes. 

— Laisse-moi vite ! l'inspiration est 
revenue; je vais me remettre au tra-
vail. Mais je garde ton paquet de Gi-
tanes Vizir en attendant que j'en aie 
une provision. 

les campagnes, est plus élevée que 
partout ailleurs. 

La Confédération proteste contre 'e 
fait que ces dispositions nouvelles ont 
été promulguées sans consultation 
préalable des intéressés, que, par a:'l-
leuns, on veut astreindre à une disci-
pline rigoureuse pour l'assainissement 
du marché des fruits à cidre. H est à 
peine croyable qu'une telle initiative 
ait été prise à l'instigation de certains 
dirigeants d'Association spécialisée 
de la Betterave, alors que la revalori-
sation de cette culture, essentielle 
d'ailleurs à la prospérité agricole, n'a 
été acquise qu'avec l'appui total du 
Syndicalisme paysan en général et de 
la Confédération des Producteurs de 
Fruits à Cidrs. 

La Confédération réclame Immédia-
tement l'abrogation des mesures rela-
tives aux Bouilleurs de Cru édictées 
par les Décrets-lois du 29 Juillet; elle 
estime impossible tout sacrifice, aussi 
longtemps que la revalorisation des 
eaux-de-vie et des cidres n'assurera 
pas une rémunération décente aux ré-
coltants; elle met enfin en garde les 
vignerons et les betteraviers contre 
les risques ainsi courus par le statut 
de l'alcool, dont le maintien implique 
de part et d'autre un esprit total de 
collaboration auquel, pour la première 
fois depuis quatre ans, il vient d'être 
porté si gravement atteinte. 

Blés de semence 
Songez dès maintenant à vos be-

soins pour les prochaines semailles. 
N'attendez pas le dernier moment 
pour transmettre vos commandes au 
Syndicat et nous permettre de grou-
per les diverses varltétés, blés de sé-
lection et blés de reproduction. Vous 
serez servi, ainsi, au mieux de vos in-
térêts. 

Pour faire disparaître 
l'ail des prairies 

L'ai', sauvage se remarque assez 
souvent en très grande quantité dans 
les prés pauvres en chaux et en si-
tuation humide. Cette plante commu-
nique au lait des bêtes en pâture une 
odeur fort désagréable que l'on re-
trouve à un degré plus prononcé dans* 
le beurre. 

Comme nous l'avons dit, l'ail se 
multiplie surtout dans les prairies 
pauvres en chaux, le remède est donc 
tout indiqué, il suffit de chauler ou 
d'appliquer des engrais riches en 
chaux pour faire disparaître cette 
mauvaise plante. 

La chaux sera utilisée à la dose de 
3.000 kilos par hectare; elle sera ré-
pandue à l'automne, mais seulement 
au printemps dans les prairies expo-
sées à être inondées en hiver. 

Les phosphates naturels finement 
désagrégés, les scories de déphospho-
ration et tout particulièrement le su-
perphosphate agissent également très 
favorablement pour détruire l'ail; au 
surplus, ces engrais apportent au sol 
de l'acide phosphorique qui est un élé-
ment nutritif indispensable pour la 
croissance des plantes et qui, en ou-
tre, améliore beaucoup la qualité d« 
l'herbe. 

Si, après le chaulage ou l'applica-
tion des engrais phosphatés, il reste 
encore de l'ail, on répétera l'opération 
et l'on peut être certain alors d_e ne 
plua en ypiE subsister, 



L'AMÉLIORATION du LOGEMENT RURAL 
Moyens financiers mis à la disposition 

des propriétaires n'exploitant pas eux-mêmes 
en matière de constructions rurales 

Parallèlement à l'effort réalisé en 
faveur des habitants des villes, le dé-
cret du 24 mai 1936 prévolt un cer-
tain nombre de mesures susceptibles 
d'assurer aux travailleurs ruraux des 
avantages analogues. Le défaut d'hy-
giène offre dans les campagnes autant 
de dar.girs que dans les villes1,' il est 
rte fait notamment que la tuberculose 
ne guette pas moins les enfants dans 
les villages que dans les cités. 

Si la loi du 31 juillet 1929 impose 
des obligations au sujet du logement 
des travailleurs agricoles, il importe 
de facilite:.- et d'étendre la mise en 
pratique de ces prescriptions. Il est, 
d'autre part nécessaire d'améliorer le 
sort, trop souvent défavorable, des ex-
ploitants et de leur famille. Au sur-
plus, certains aménagements des bâ-
timents ruraux s'imposent également 
pour faciliter l'exploitation et amélio-
rer ainsi l'outillage des travailleurs 
agricoles. Aussi bien s'agit-il moins 
en l'espèce de constructions nouvelles 
que d'améliorations de bâtiments dé-
jà existants. 

Il est permis de penser que cet ef-
fort, qui s'ajoute à ceux qui ont été 
entrepris en faveur de l'électrification 
des campagnes, des distributions 
d'eau potable et des chemins d'intérêt 
agricole, sera de nature à retenir à 
la terre les travailleurs que peuvent 
décourager les conditions d'existence 
particulièrement rudes. 

Les, mesures prévues seraient réali-
sées dans la cadre de la législation du 
Crédit agricole, dont l'expérience a 
prouvé l'efficacité. 

PRETS DU CREDIT AGRICOLE 

I. — prêts aux particulier». — a) 
Prêts aux petits agriculteurs et aux 
petits artisans ruraux: 

Les agriculteurs ont la possibilité, 
en exécution des dispositions de la loi 
du 5 août 1920 et des textes l'ayant 
modifiée ou complétée, d'obtenir des 
prêts à long terme (durée maxima 
vingt ans) et à taux réduit (3 %) 
destinés à leur faciliter l'acquisition, 
l'extension, l'aménagement, la trans-
formation, la conservation et la re-
constitution de petites propriétés ru-
rales et d'habitations de travailleurs 
ruraux. 

Ces prêts leur sont consentis par 
l'intermédiaire des Caisses régionale-: 
de Crédit agricole mutuel et sont ré-
servés aux petits cultivateurs. 

D'autre part les artisans ruraux 
faisant partie d'un syndicat agricole, 
et n'employant pas plus de deux ou-
vriers de façon permanente, confor-
mément aux dispositions de la loi du 
17 mars 1931, peuvent également bé-
néficier de ces prêts. 

Le montant maximum de ces prêts 
est de 100.000 francs, non compris le 
montant des frais. 

Ces prêts sont garantis par une ins-
cription hypothécaire ou un contrat 
d'assurance en cas de décès et par 
tout autre garantie que la caisse prê-
teuse pourra exiger. 

Ces dispositions demeurent en vi-
gueur et le décret-loi du 24 mai 1938 
a pour objet d'étendre le concours que 
les Caisses de Crédit agricole peuvent 
apporter aux agriculteur» en matière 
de construction» rurales et notam-
ment de celles à usage d'habitation. 

Le décret-loi prévoit que des prêts 
à long terme ayant les mêmes carac-
téristiques que ceux déjà consentis 
aux petits cultivateurs pourront être 
attribués aux agriculteurs sans au-
cune limitation au point de vue de 
leur situation de fortune immobilière, 
en vue de leur permettre d'améliorer 
et de construire de» bâtiments agri-
coles et notamment ceux à usage 
d'habitation. 

Ces prêts pourront être ainsi ac-
cordés aux agriculteurs dans les con-
ditions suivantes: 

1° Aux moyens et grands proprié-
taires ruraux exploitant eux-mêmes 
pour l'amélioration de leurs conditions 
de logement ainsi que des bâtiments 

Offres et Demandes 
(Service réservé à nos Adhérents) 

Ecrira ou s'adresser au Syndicat, 
3, Plaça Petite-Hollande, NANTES 

TARIF 
Four une seule Insertion : 6 fr. 

par annonce de 5 lignes maximum 
*■ fr. 25 par ligne supplémentaire 

à usage agricole de leur exploitation. 
Par ailleurs, en application de la loi 

du 31 juillet 1929, complétée par le 
décret-loi, ils peuvent également con-
tracter un prêt en vue d'améliorer lë 
logement de leurs ouvriers et em-
ployés. 

2° Aux propriétaires n'exploitant 
pag eux-mêmes, pour l'amélioration 
des bâtiments à usage agricole de 
leurs exploitations, ainsi que du loge-
ment de leurs fermiers, métayers et 
des ouvriers ou employés agricoles. 

Ces prêts sont consentis au taux 
réduit de 3 %, leur durée peut at-
teindre vingt ans au maximum et leur 
montant maximum est de 100.000 frs. 

3" Prêts aux collectivités (aux com-
munes rurales). 

Le décret-loi du 24 mai 1938 stipu-
le que les communes rurales pourront 
bénéficier des mêmes avantages que 
les agriculteurs pour les projets rela-
tifs à l'amélioration d'ensemble des 
conditions de logement dans les ag-
glomérations, notamment par la sup-
pression de certains groupes de bâti-
ments trop vétustés et par la réalisa-
tion de travaux d'assainissement. 

JFêîes 
etfzi Comice 

Le Comice Agricole de Candé, annon-
cé pour le 9 septembre, aura lieu cet-
te année, comme de coutume le Ven-
dredi 8 Septembre. 

Une foire-exposition, une braderie 
sont à l'ordre du jour et les organisa-
teurs, comme l'an dernier ne décevront 
certainement pas les visiteurs. 

Le samedi 9 Septembre, le Comité 
des Fêtes donnera sur son théâtre de 
verdure « Les' Romanesques » d'Ed-
mond Rostand, 3 actes en ver3 inter-
prétés par la troupe de Madame Fran-
chie Vasse de Nantes. 

Dimanche 10 Septembre, course de 
vitesse réservée aux coureurs du Can-
ton. 

Course de jeunes n'ayant pas été li-
cenciés, sur 60 Kilomètres. 

Course de Vétérans costumés, 25 kll. 
plat, handicap. 

Engagements chez M. Richard, cy-
cles, rue Saint-Jean, Candé. 

OFFRES 
N° 270, — A VENDRE forte et belle 

jument noire, 7 ans, taille 1 m. 71, 
poids 740 kilos, essais partout, toute 
culture, vignes et autres, tombereau et 
voiture. S'adresser à M. Jean Leblanc 
Dubillot, Le Fuilet (Maine-et-Loire). 

N» 271. — A AFFERMER pour le 
1" novembre 1939 ferme La Lande, en 
Ligné, contenance 10 ha. 50. S'adres-
ser Vachon, expert, Mauves-sur-Loire 
(Loire-Inférieure ). 

N° 727. — A LOUER ferme de 37 
hectares à Biurgneuf-en-Retz. S'adres-
ser à M. Bonfils, ingénieur agricole à 
Hourgneuf-en-Retz. 

N" 273. — MOTOCULTEUR « So-
mua » à fraises rotatives, trois ans 
de service, parfait état de marche, à 
vendre. S'adresser E. Borotra, 13, rue 
Vidie, Nantes. 

N" 274. — A LOUER, à prix d'ar-
gent, ferme de 43 hectares, région Gué-
rande, pour 1" novembre 1839. S'a-
dresser M" Allard, notaire à Quérande. 

N" 275. — A VENDRE îseau tau-
reau normand pour la 1 production. 
S'adresser à M. Boizou, Boit>-Tillac, Le 
Pellerin (Loire-Inférieure). 

N» 276. — A VENDRE : 1. un fou-
loir broyeur pour vendanges ; 2. une 
charette à ressorts avec fourragère; 3. 
un pressoir « Simon » à double maie 
avec toiles et claies; 4. une pompe à 
vin à volant et à main; 5. une pom-
pe à membranes, système américain, 
montée sur civière ; 6. poteaux en ar-
doises et fils de fer. Le tout en très 
bon état. S'adresser : Gérard, Sainte-
Marguerite, Pornichet. 

N» 277. — A VENDRE très bon che-
val, 9 ans, conviendrait à jardinier. 
S'adresser au Syndicat. 

N" 278. — A LOUER ferme 6 hecta-
res près Nantes, libre 1" novembre 
1939. S'adresser au Syndicat. 

N° 279. — VENDRAIS magnifique 
Cokcr marron, 27 mois, excellent chas-
seur. Rapport impeccable, tous gibiers 
terre et eau, beau pédigrée, timbre. — 
S'adresser M. Allais Léon, Le Pavil-
lon, Saint-Joseph-Bethléem, Nantes. 

Mèches soufrées 

DEMANDES 
N° 121. — ON DEMANDE ménage 

jardinier-maraîcher, environs Nantes. 
Bonnes références exigées. S'adresser 
au Syndicat. 

N" 122. — ON DEMANDE ménage 
bons cultivateurs pour envrrons Nan-
tes. Bonnes références exigées. S'a-
dresser au Syndicat. 

N" 123. — ON DEMANDE pour le 
15 «septembre homme sérieux, libéré 
service militaire, pour culture vigne et 
petite culture. Bonnes références. S'a-
dresser Mme Vve Chevalier, au bourg 
de Saint-Aignan-de-Grand-Lieu (Loire-
Inférieure). 

N° 124. — ON DEAMNDE bonne à 
tout faire chez commerçant près Nan-
tes. S'adresser au Syndicat. 

N« 125. — MENAGE 2 enfants re-
cherche place stable pour entretien 
propriété et basse-cour. S'adresser au 
Syndicat. 

N" 126. — ON DEMANDE jeune 
homme sérieux et actif, 18 à 25 ans, 
pour culture maraîchère. S'adresser au 
Syndicat. 

29 à S0 en vrac; Eerstellngen de la 
Sarthe 40 à 41; ronde-jaune de Pont-
l'Abbé 27 en vrac, pour affaires sur 
place. 

CAROTTES 
De 25 à 35, selon qualité, les 100 U. 

logés, départ 
NAVETS 

Pas d'offres. 
OIGNONS 

On cote aux 100 k. logé, départ : 
Auxonne 90 à 92; Alsace 95 à 300 ; 
Tournon 120 à 130. 

[[RÉGIONAUX 

Nous pouvons fournir à nos adhé-
rents: 
Petites mèches dites « NANTAISES », 
pour barrique. 

la boîte de 100 7 frs 50 
la boîte de 1.000 65 frs 

Grosses mèches 12/500, dites « MAR-
SEILLAISES », pour demi-muids: 

le kilog 3 frs 95 
Remise spéciale à nos adhérents. 
En vente à nos Bureaux - 3, Place 

Pctitc-HolIar.de, à NANTES. 

Demandes 
A VOTRE GARE 

la notice Billets -de 
« Joyeux Week-end » 

AU DEPART DE 

NANTES 
Billets « Joyeux Week-end » 
valables deux jours et demi 
délivrés pour toutes les gares situées 
dans un rayon de 65 kilomètres. 

2 ZONES 2 PRIX 
17 et 25 fr. en 3" cl. 

A 

PRIX SPECIAUX POUR ENFANTS de 4 à 10 ANS 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 4 

curiales 
Grains et Farines 

Nantes, 19 juillet. 
Avoine grise ou noire « Bretagne », 

81; avoine bigarré « Bretagne » 116 ; 
sarrazin « Bretagne », 106; orge indi-
gène « Côtes-du-Nord », 81 orge Ma-
roc, 81; son région, bonne fabrication, 
51; maïs Indo-Chine, 111; riz Saigon 
n" 1, 126; paille de blé pressée 345, 
bottelée 345. 

Ces prix s'entendent par quantité 
minimum de 5.000 kg. départ des houx 
de production. 

Animaux de Boucherie 
VIANDES DE BOUCHERIE 

Cours du 11 août 1939 
VEAUX. — 424. Première qualité, le 

kilo vif, 7.50 à 9.50, rentré à Nantes. 
BŒUFS. —. 25. Devant : le demi-

kili net, première qualité 3 à 3.50 ; 2 
quai. 2.50 à 3; 3" quai. 2.25 à 2.50. 

Derrière : le demi-kilo, première 
quai. 7 à 7.75; 2» quai* 6.50 à 7; 3a quai 
5.75 à 6. 

MOUTONS. — 182. Le demi-kilo 
première qualité 8.50 à 9; 2e, 7.50 à 8. 

AGNEAUX. — Sans tarif. 

Légumes Secs 
On cote aux 100 k. logé, livraison 

octobre : Flageolets Nord 380; Lingots 
Nord 420; Vendée 380 ; Chevriers Ar-
pajon Dourdan extra 425; Plats Midi 
gros 370 à 375 et extras 385 à 390 ; Co-
cos Landes 370; Brezins Vendée 350. 

Graines Fourragères 
Trèfle incarnat hatif, derniers lots 

de Bcaucc, 450 à 500; Berri 400 à 4S0; 
trèfle tardif rouge Bcauce 550 à 5T5; 
Berri 500; trèfle blanc : Beauce ou 
Berri 950 à 1.000 vesecs d'hiver do la 
Bcaucc 300. 

Pailles et Fourrages 
(Les 100 k. par balle pressée, départ: 

Ouest, Nord). 
Paille. — Do blé, vieille, Nord 19; 

Oise, Centre 21 à 22; d'avoine 17.50 à 
20.50; d'orge 15 à 16.50; Nouveiie sur 
septembre : blé 20 avoine 18.50 à 19; 
orge 15 à 16. 

Foin. — Nouveau, Midi, 29 à 29.50; 
luzerne Midi 34 à 35; trèfle Midi 30; 
sainfoin Midi 37. 

Légumes et Primeur* 

MARCHÉ DU CHAMP-DE-MARS 

Artichauts, les douze 10 ; aubergi-
nes, les douze 8; betteraves ,les douze 
8; carottes, le paquet 0.50; céleri bran-
ches, les six 3; céleri rave, les six 3; 
choux-fleur, la pièce 1.50 à 3; choux-
pommes, les seize 8; choux verts, les 
douze 3; concombres, la pièce 1; cres-
son, les douze 10; chicorée, les douze 
3; épinards, le kilo 1; haricots verts, 
le kilo 2; laitues, la douz., 3; melon, 
la pièce 3; navets, le paquet 0.50; oi-
gnons, le kilo 1; poireaux, la botte 2; 
pommes de terre nouvelles, le kilo 
0.50; romaines, les douze 3; radis, les 
douze2; salsifis, le paquet 3; scorso-
nères, le paquet 2 50; tomates, le kilo 
0.50. 

Pêches, le kilo 4; poires 3; pommes, 
le kilo 2; prunes, le kilo 1.50; raisins, 
le kilo 5. 

MARCHE DES INNOCENTS 
Paris, le 16 août. 

POMMES de TERRE 
Cours du comité interprofessionnel: 

Eeersteiingen : Nord 38 (logé), Som-
me, Aisne 38 à 42 (logé), Oise 30 à "2, 
cultures environs de Paris 30 à 32, 
culture Loiret 35 (logé); Saucisse rou-
ge : Vendée 85 (logé); Vannes 58 (lo-
gé); Hénault : Loiret 75 à 82. 

Eerstelingen des environs' de Paris 

HALLES CENTRALES 
Paris, 16 août. 

BEURRES (cours extrêmes et 
moyens) — En mottes centrifuges : 
des Laiteries Coopératives industriel-
les, le kilo : Normandie 15-18 (17) ; 
Charente, Poitou, Touraine, 16-19.80 
(17.70). 

Malaxés : Normandie, 13-16 (15.50); 
autres provenances 13-15 (14.80). 

En demi-kilo : non. salé 11-14 (13); 
salé 13.50; Bretagne 12-15.50 (15). 

Arrivages : 3.060 colis, 13.160 k. 
Resserre : 2.208 mottes. 
Vente calme et cours stationnaires 

et sans changement notable. Les ven-
tes ont été de 3.586 colis pour 3.084 
d'arrivages. Il a été mis en resserre 
2.208 mottes. 

ŒUFS. — Picardie et Normandie 
550 à 700; Bretagne 430 à 600; Poitou, 
Touraine, Centre 470 à 720; Maroc 350 
à 600. 

Arrivages : 340 colis. 
Resserre : 689 colis. 
VOLAILLES. — (Prix moyens) le 

kilo : 
Mortes : lapins du Gâtinais 13, au-

tres catégories 12.50; poulets Nantais 
20.50, Gâtinais 22.50, Bresse 26, poules 
françaises 17. 

Poulets vivants : 18, poules et vieux 
coqs 16.50. 

Arrivages : 33.000 kg. 
Resserre de la veille : 1000 kg. 
POISSONS. — (Cours extrêmes), le 

kilo : barbues 10 à 16; colins décapi-
tés 10 à 13, entiers 4 à 12; harengs 
frais pleins 3 à 3.50; homards vivants 
10 à 40; langoustes vivantes 19 à 26 ; 
limandes 3 à 7; maquereaux français 
gros 4 à 5, petits 6 à 10; merlans bril-
lants 3 à 4, ordinaires 1.5.0 à 3; raies 
1 à 3.50; soles françaises 20 à 32; le 
cent, sardines fraiches 25 à 46; les 100 
kilos moules 90 à 180. 

Arrivages : 186.300 kg. 
FROMAGES. — Les 10 Brie moyen 

moule 160; le cent : Coulommiers di-
vers 250; camemberts Normandie 2J0, 
divers 160, Mont-d'Or 135, Pont-l'Evè-
que 300. chèvre 300, Gruyère Emmen-
thal 9.50, Comté 11, Bleu 10.50, Port-
Salut «.50, Munster 9.50. 

VIANDES. — Le kilo : 
Bœuf : quartier derrière 9.50, quar-

tier devant 5.50, aloyau 17, train en-
tier 11.50, globe 13, cuisse 11.50, pale-
ron 8.50, bavette 7.50, plat de côte 6, 
collier 7, pis 5.50. 

Vécut : entier 15, cuisseau et carré 
18, basse complète 12.50. 

Mouton : agneau do lait 17.50, entier 
J.4.50, gigot 22, milieu à 8 côtes 34, 
épaule 16, poitrine 8.50. 

Porc : demi 15, longe 20, filet 20, 
rein 15, jambon 18, poitrine 12.50, lard 
9." 

LEGUMES. — Artichauts, le cent, 
Paris 50 à 140 (100), bretons, le colis, 
45 à 60 (55) ; carottes nouvelles, la 
botte, de Meaux 25 à 40 (35), de Sully 
50 à 90 (70); céleri en branches, la 
botte 2 à 4 (3) ;champignons de cou-
che. 500 à 800 (620); chicorées 20 à 60 
(40); choux, le cent 20 à 60 (50); choux 
fleurs, le cent, de Paris 30 à 250 (150); 
épinards 70 à 120 (100); scaroles 20 à 
60 (40); haricots verts Saumur 80 à 
400 (280); laitues 25 à 40 (35); navets 
nouveau, la botte, de Paris 1 à 1.50 
(1.25); oignons 90 à 125 (110); oseille 
40 à 180 (600) ; persil 0.3 Oà 0.55 (0.50) ; 
poireaux, les 100 bottes, communs 125 
à 175 (150), de Montesson 150 à 200 
(175); pois verts Paris 50 à 200 (150): 
pommes de terre Hollande 90 à 120 
(100); saucisse rouge 80 à 110 (90); ra-
dis Paris, 3 bottes. 0.75 à 1.25 (1) ; 
romaines, le cent, 10 à 45 (25). 

Marché assez bien approvisionné et 
vente assez active. Hausse de 5 fr. 
sur la laitue et prix sans variatiin sur 
les autres légumes. 

FRUITS. — Les 100 kg. : abricots 
450; amandes vertes 500; bananes 325; 
brugnons 450; citrons 550, figues frai-
ches 450; framboises panier 550, en 
seaux 330; groseilles grappes 150, à 
maquereau 150, oranges 600 ; pêches 
Midi 520, Paris 200; poires de choix 
400 communes 200 ; pommes commu-
nes 160; reine-claude 100; prunes 125; 
tomates 90: mirabelles 250; raisin Mi-
di blanc 350, noir 320; la pièce, ananas 
20 melons Nantes 1-8-4, Paris 6; le 
colis, melons Hyères 20, Cavaillon 20. 

MARCHÉ AUX CHEVAUX 
Paris-Vaugirard, 16 août. — Che-

vaux français : amenés 331, vendus 
223. renvoi 108. 

Chevaux étrangers : amenés 80, 
vendus 73, renvoi 7. 

Anes : amené 1, vendu à 500 fr. 
Les chevaux do boucherie ont été 

vendus de 750 à 3.800 fr. par tête, soit 
au kilo vif de 2.95 à 6.60. Le kilo net : 
Ire Qualité 9, 2e qualité 7.60, 3c quali-
té 5.90; extra 11. 

Vente très mauvaise. 

Cours des Vins 
Musoadet 500 à 625 fr. 
Gros-Plants 250 à 300 fr. 
Seibels 250 à 300 fr. 
Othellos 225 à 275 fr. 
Via du Midi, le degré . . 15 à 17 fr. 

MARCHE de TALENSAC 

Bœuf. — Le demi-kilo, Ire catégo-
rie, 8.50 à 16; 2», 3 à 3.50. 

Veau. — Ire cat. 9.50 à 14; 2', 8 à 9; 
3«, 8 frs. 

Mouton. — ire cat. 14; 2', 11 à 13.50; 
3«, 8 frs. 

porc. -, Le demi-kilo 7 à 11.50. 
Beurre. — Le demi-kilo 9 à 10. 
Œufs. — La douz. 6.50. 
Poulets. — Le demi-kilo 9 à 10. 
Lapins. — Le demi-kilo 8.50. 

Ancenis. — Poulets, la livre, 6.50 à 
7; canards 3.50 à 4; lapins 3 à 3.50; pi-
geons (paire) 8 à 10; beurre, le demi-
kilo, 9.50 à 10 œufs, la douz. 6 à 6.50; 
veau, le k. 6.50 à 8; porcs, 9.25 à 9.40; 
porcelets 380 à 400. 

Candé, 14 août. — Blé, le3 100 k. 
215; orge, les 100 k. 128 à 140; avoine 
les 100 k. 125; paille les 1.000 k. 400 
à 450; foin, les 1.000 k. inc. ; poules, 
la couple, 30 à 35; poulets, la couple, 
28 à 35; canards, la couple, 30 à 35; 
oies courantes, la pièce, 30 à 35; la-
pina, la pièce, 12 à 16; pigeons, la cou-
ple 10 à 12; oeufs, la douz. 5.50 à 6; 
beurre la livre 8 à 8.50; porcs gras, le 
kilo 9.50 à 9.75 ; maigre, le k. 10 à 11; 
porcillons, la pièce, 275 à 325. 

CHsson. — Blé, prix de la taxe; fa-
rine 300 ; avoine 65 à 70 culture; sen 
55 à 60; foin, les 500 k. 200 à 250; paille 
200; poulets gros, la couple, 55 à 60; 
moyens 46 à 54; petits 35 à 45; lapins 
la pièce 15 à 25; œufs la douz. 7 ; beur-
re la livre, de ferme, 11 à 12; de beur-
rerie 10; bœufs gras, le k. sur pied, 
4 à 6.25; bœufs de travail, la paire, 
6.000 à 8.500; vaches grasses, le k. 
4 à 6; vaches laitières, l'unité, 1.500 à 
4.000 fr. ; veaux, le k. 7.50 à 8.50; gé-
nisses 6.50 ; porcs, 9.80 porcs de lait, 
280 à 3.80. 

Machecoul. — Blé, cours officiel; 
avoine 115; blé noir 128; seigle 130; 
foin les 500 k. 220 à 250; poulets gros 
la couple 53 à 63; moyens 45 à 53; pe-
tits 35 à 45; canards la pièce 20 à 23; 
pigeons la couple 8 à 10; lapins la 
pièce 17 à 20 œufs la douz. 5.50 à 6; 
beurre le demi-kilo 7.75 à 8.25. 

Saint-Eticnne-de-Mont-Lnc. — Pou-
lets gros, la couple, 55 à 60 moyens, 45 
à 50; petits 30 à 40; lapins, la pièce, 
14 à 18; œufs, la douz. 6; beurre, le 
demi-kilo 9.50 à 10.50; veaux le kilo 
8 à 9.50. 

Blain, 14 août. — Blé (taxe officiel- ! 
le); farine 304 à 306; sons 70 à 72 les 
100 k. ; avoines 100 à 110; seigle 100 
à 110; orge 100 à 105: sarrasin 110 à 
120; riz 140 à 145 les 100 k.; paille 420 
à 440 les 1.000 k.; foin 400 à 450 les 
1000 k.; beurre de laiterie 10 à 10.50 
la livre; beurre ordinaire 9 à 9.50 la 
livre; œufs 5.75 à 6 la douz. ; lait 1.60 
le litre. 

Volailles : poules et poulets (suivant 
âge et qualité) 22 à 45 le couple; 7 â 
7.50 la livre vive); oies 36 à 40 (6.50 
à 7 le k. vif) ; canards 22 à 35 la pic-
ce (6.75 à 7 le k'j vif) ; pigeons 11 à 12 
la paire: lapins domestiques 15 à 25 
(7 à 7.50 le k. vif) 

Bœufs : 4.50 à 5.10: vaches 3.20 à 
3.80; taureaux 4.50 â 4.S0; génisses 4.80 
à 5'30; veaux 7.50 à 8; moutons et 
agneaux 5.50 à 8 le k. 

Porcs gras 9.50 le k.; porcelets de 6 
semaines à 2 mois 250 à 350 la pièce; 
courantinfi 360 à 540. 

Cidre 110 à 140 la barrique de 225 
litres (droits de circulation en sus); au 
détail 0.90 à 1 fr. le litre. 

La foire du 10 août fut assez impor-
tante. Environ 250 bêtes à cornes 
avaient été amenées sur le champ de 
foire. Bonu.e qualité. Les cours étaient 
très soutenue. La paire de bœufs do 
travail s'est vendue entre 4.000 et 7.C00 
francs: les vaches et génisses, qu'elles 
fussent grasses ou p.mouil'antes, r*ai-
gres ou d'herbage, se vendaient entre 
450 et 3.500 fr. la pièce. Nombreuses 
transactions. 

FAIRE LIRE CE BULLETIN AU-

TOUR DE VOUS, C'EST RENDRE 

SERVICE A VOS VOISINS. 

Porcs et Moutons 
J'envoie franco, toutes gares, mat* 

chandise première qualité. 
Laitons 2 mois 21:0.. 1 
Porcelets 16 à 20 kgs ... 240 à 2S8I5 f. 

— 26 à 30 kgs ... 310"à 360 f. 
Agneaux, agnelles 5 à 6 mois 

140 à 160 1. 
— —. 8 à 9 mois 

175 à 195 1 

HERBERT & OBJAT (Oorrèze) 

R E I I T! E II Q17 donne secret pour 
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ÉVITÉ LES MALADIES OftWtfGSSSSH» 1 

Sans danger pour les aoimau J tfoitwsflqueJ «fie giK* 
En Venlt: BrosuisUi. Graimltcrs, Oeiacsiflienr, tic. 
Gros: laSSAILLY Père etFrisy^Jvft»«rojrl» 
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Prévenir vaut 
mieux que 
luérip 
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*^ PRÉSERVE LE BÉTAIL 
de la FIÈVRE APHTEUSE 

POUDRE" JEYES" CRESYLÉE 
Le Trésor de la basse-cour 

Sté Fse de PRODUITS SANITAIRES 
1, rie Charles Baisée, Fonteaay-Kras-Bois (Sais*) 

MACHINES A COUPS! 
STELLA 

ANNSB 
D'EXISTENCE 
D'EXPit RIStNCtt 78 

1.000 MACHINES EN STOCK 
te PLUS GRAND CHOIX de MEUBLES 

STELLA - NANTES 
21/ Chaussée de la Madeleine 
CATALOGUES • RENSEIGNEMENTS 
Démonstration! - Liste des- Agents 

gratuits sur demande*. 
CYCLES. , 
TRICYCLES». 
TANDEMS. « 

pour tous les goûfs . 
- A TOUS LES PRIX — 

Rave géante améliorée L'INEGALE 
Importation Danemark 

Engraissez vos ani-
maux, augmente/, la 
production et la quali-
té laitière avec la rave 
géante « l'Inégalé » 
pesant jusqu'à' S k°*. 
S;? développe en 8/10 
semaines. Racine su-
périeure aux bettera-
ves et navets, semer 
jusqu'à septembre , 
2/3 K»" l'hectare, ren-
dement 60 tonnes. Sa 
géme comme le navet, 

conserve comme la 
betterave, plus résis-

tant aux gelées. Notice franco. 
Prix, kilog 38.50 ; 500 gr., 20 fr. ; 

250 gr., 13 fr. — Envoi contre rem-
boursement ou franco contre mandat à 
commande, adressée à : 

MAILLET-MEMETEAU Graines, 
LA BOHAI.LE (Maine-et-Loire? 

Agent exclusif 

Porcs et moutons r 
bal., assur. 6 mois, depuis 100 fr. pièce. Ca-
tal. gr.ituit. Dormeuil, St-Denis-Martel, Lot. 

A LA FERME: 

îupramouture B. V. T. 
iupratourteau 
EN VENTE AU SYNDICAT 
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M SOIS] LUE* 
Roman par Claire du VEUZIT 

— Oui, insista la fille du garagiste. 
Etre sûre qu'elle aime suffisamment 
celui qu'elle choisit. U faut que ce 
soit pour elle un plaisir et ne joie 
sans réserve de se dépenser pour le 
bien-ètre de celui qui l'attache à son 
foyer. La charge de cette famille à 
créer ne doit pas l'effrayer ni la lais-
ser défaillante. Une grande affection 
pour son mari l'aidera à supporter 
facilement tout ce qui viendra de lui: 
fatigues, soucis, chagrins... Dans le 
bien comme dans le mal, pour !e 
mieux comme pour li pire... voilà 
comment une jcne fille doit penser 
au mariage. 

Josiane ne répondit pas. Tout n 
regardant son amie qui s'animait >;n 
parlant, elle '>uv t à petits coups son 
thé brûlant. 

La jeune Br—-"use en fut un peu 
déconcertée. 

— Ces* ce q-ne je voulais te 

dire, ma chérie, insista-t-elle. Voilà 
les choses sur lesquelles je te deman-
de de t'appesantir en toute loyauté. 

— Et pourquoi désirais-tu tant me 
dire ces choses-là? questionna l'or-
pheline qui demeurait songeuse. 

— Parce que tu n'avais pas à côté 
de toi une maman pouir te tenir un 
tel langage... peut-être aussi parce 
que tu ne me paraissais pas très cer-
taine de tes propres sentiments... Tu 
parles de Claude et tu parais penser 
à François. Oh! ne te fâche pas! Ce 
sont des idées que je me suis faites! 
Je sais bien que tu es franche et in-
capable.,. 

Mais Josiane l'interrompit : 

— Il y a peut-être quelque chose 
de vrai, cependant, aii fond de ton 
inquiétude. Je conviens que j'ai des 
hésitations depuis quelques jours. Je 
doute de moi, en effet, mais je doute 
aussi de mon fiancé. 

— Par exemple! 
— Oui, c'est comme je te le dis, 

n'y puis rien. Ecoute... 
Brusquement, elle se décidait à 

primer le projet qui la hantait depuis 
son départ du salon de thé. 

— Je vais t'expliquer, Elza, avoua-
t-elle. Si je suis venue de trouver au-
jourd'hui, c'est que tu peux me ren-
dre un grand service. J'ai besoin de 
quelqu'un qui m'aide à m'éclairer. 
Toi, tu peux le faire! 

—■ Moi! s'exclama Elza, étonnée. 
— Oui, toi. 
— Tu veux que je mette fin à tes 

hésitations ? 
— Non, je désire simplement que 

tu sondes Claude et saches exacte-
ment le degré de son amour pour moi, 

— Oui. Je suis sûre de 1<* profon-
deur des sentiments de François: 
j'ignore quels sont exactement ceux 
de Claude. 

— Mais puisqu'il t'épouse! 
— Ce n'est pas ur.2 raison, tu me 

l'as démontré tout, à l'heure. 
— Et alors? 
— Je te demande de le sonder, toi. 
— Comment pourrais-je obtenir pa-

reil renseignement? 
— Son auto est dans le garage de 

ton père... tu connais mon fiancé, tu 
le vois même souvent. Je sais que 
vous bavardez quelquefois ensemble, 
il me l'a dit! Tu peux donc essayer 
de le faire parler... de le tâter. 

— Le tâter? 
— Oui... voir ce qu'il pense de moi... 

du mariage. 

— Belle mission que tu me donnes 
là, pour une fois, répliqua la jeune 
Bruxelloise avec une flamme indignée 
sur ses joues rondes. Comment veux-
tu que j'interroge ton M. Sennelys? 
Il est intelligent et tout de suite il 
devinera mon idée de derrière la tête. 
S'il ne veut rien dire, il saura bien 
déjouer mes calculs; surtout si, par 
hasard, il a quelque chose à cacher. 

— Mais non, insista Josiane, il y a 
façon et façon de sonder un homme. 
Tiens, tu lui parles de la pluie et du 
beau temps, puis tu mets la conversa-
tion sur moi. Tu lui demandes si je 
suis gaie... ou encore, tu poses des 
questions oiseuses dont il ne se mé-
fiera pas. 

— Et ensuite... 
— Eh bien! je ne sais pas, moi! Tu 

lu: avoueras gentiment, mais avec 
mystère... d'un air confidentiel... que 
j'avais un gros souci d'argent; c'est 
normla et ça n'engage à rien. Bref, 
tu finiras par lui faire entendre que 
je suis beatxioup moins riche qu'on 
nrf le croie. 

— Mon Dieu, ça, je n'aime pas! 
protesta Eiza, peu enthousiaste du 
jeu qu'on lui proposait. Tu veux me 
faire jouer un rôle d'amelijk (1) et, 
après, je viendrai te raconter tout ce 
jue M. Sennelys m'aura dit. Il sera 
ravi de mon intervention, ton ami, je 
vois ça d'avance. 

— Entre vrais amis, ce sera natu-
rel. Que t'importe ce que mon fiancé 
pourra penser! 

— Mais quand vous serez mariés, 

si vous avez encore de l'estime pour-
moi, je veux bien vous payer des pru-
nes au mois de décembre. 

— Oh! je ne lui dirai pas que tu 
m'as répété ses paroles. Cela restera 
entre nous. 

— Pour le moment, je veux bien ie 
croire! Mais plus tard, quand tu se-
ras mariée, tu lui raconteras toutes 
tes hésitations et tu ne lui cacheras 
pas que j'y aurait été mêlée. 

— Je ne lui raconterai rien du tout. 
—- On dit ça! on dit ça! mais per-

sonne ne vous croira, ma jolie! chan-
tonna Elza, blagueuse. 

— Tu es stupide. D'autant plus que 
mon inirêt est de me taire. 

— Todeke! Et c'est sérieusement 
qu'elle dit ça. 

— Pourquoi pas! 
— Vas-y voir, une fois! J'aime 

mieux rester en dehors de tout cela! 
Marie-toi avec Claude ou ne te ma-
rie pas, mais ne me mêle pas à ce 
micmac! 

Une moue allongea la petite bou-
che de Josiane. 

— Tu n'es pas l'amie sincère que 
je croyais, reprocha-t-elle. Je suis or-
pheline, je n'ai pas de parents pour 
m'aider ou pour me donner des con-
seils et toi, ma seule amie, toi que 
j'aime comme une g-ande sœur, toi en 
qui j'ai tant de confiance, tu me re-
fuses la seule chose que je te de-
mande. 

— Quelle petite smooze (2) tu fais, 
fit Elza, à moitié désarmée par cet 
appel fait à son amitié. Vnilà que tu 

essayes de m'emberlil'icoter par les 
sentiments, maintenant. 

— Oh! non, va! Je ne veux même 
plus rien te demander. J'ai bien com-
pris uqe tu tenais avant tout à ta 
tranquillité. 

Elza en resta suffoquée! 
— Eh! ne va pas si vite, pouske-Iie-

ve (3) ! protesta-t-elle. Je ne deman-
da pas mieux que de te rendre ser-
vice, mais je ne veux pas abuser de 
confidences extorquées à M. Senne-
lys. 

— Il ne s'agit pas de me répéter 
des choses qui pourraient lui noire... 
simplement de m'aider! 

— Mais je ne vois pas du tout com-
ment m'y prendre pour te donner sa-
tisfaction sans désobliger ton fiancé. 

— Oh! pourtant, si tu veux, cela 
t:j sera facile. Tu es assez intelligente 
pou rsavoir comment parler à un hom-
me. 

— Dis donc, je n'ai pas l'habitude 
da joutes oratoires avec les garçons, 
il me semble. 

— Bah! avec tous ces chauffeurs 
qui viennent ici, tu n'ignores pas le 
langage qu'il faut tenir à ces beaux 
messieurs. Je suis même certaine que 
si tu voulais faire un effort pour me 
faire plaisir, tu réussirais parfaite-
ment sans que Claude puisse jamais 
y trouver à, redire. 

Elza ne répondit pas. La mission 
dont on la chargeait ne lui plaisait 
guère; mais il lui était également dé-
sagréable qu'on puisse mettre son 
amitié en doute. 

Rageusement, elle dévora trois pe-
tites galettes, comme si elle voulait 
apaiser sa colère par une mastication 
énergique. 

— Eh bien! c'est tout de même un 
peu fort que tu me fasses faire ainsi 
des finasseries! Enfin, on verra, finit-
elle par dire. 

Et comme Josiane lui sautait au 
cou, elle la repoussa en bougonnant. 

— Eh! ne me bouscule pas! Je fe-
rai ce que je pourrai. D'abord, a-t-on 
idée, continua-t-elle sur le même ton, 
de douter de ce brave Claude!... Si 
j'avais seulement un scheer (4) com-
me celui-là, je ne ferais pas tant d'his-
toires, sais-tu ? 

— Bah! tu ferais comme moi. 
— Pas du tout, je me contenterais 

ds l'aimer, de le soigner et de le bour-
rer de tant de gâteries qu'il ne son-
gerai qu'a moi et au bonheur ci« 
m'épouser un jour. Seulement, voilà, 
ces jeunesses d'aujourd'hui, ça fait la 
fine bouche et ça cache son appétit! 
Non seulement il faut que le préten-
dant les aime et exécute leurs quatre 
volontée, mais il faut encore que ces 
demoiselles lui fassent passer une 
épreuve afin d'être bien sûres qu'il a 
le tempérament solide et ne changera 
pas! 

(1) D'hypocrite . 
(2) Expression employée pour désigner 

quelqu'un de rusé. 
(3) Petit chat chéri. 
(4) Amoureux. 

(A suivre) 
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